
Retour sommaire   
  

 

 

L’actualité de ces derniers mois, c’est d’abord l’arrivée de deux 
nouveaux présidents, respectivement à la tête des tribunaux 
administratifs de Strasbourg et de Besançon, Mme Danièle Mazzega, 
bien connue des professionnels du droit du Grand Est et 
M. Eric Kolbert, lorrain d’origine. Au nom de toute la cour, je leur 
présente tous mes vœux de réussite et de satisfaction dans leur 
juridiction.  
 

Je vous recommande la lecture du jugement du 1er septembre dernier, 
à la rubrique « police », par lequel le tribunal administratif de  
Châlons-en-Champagne a rejeté les demandes de suspension et 
d’annulation de décisions d’interdiction faite à un ingénieur de pénétrer 
dans les centrales nucléaires dans lesquelles il exerçait son activité 
jusqu’à ce qu’il apparût qu’il était lié à des personnes provenant de 
milieux salafistes ou terroristes.  
 

Je souhaite, enfin, évoquer les divergences sensibles de jurisprudence 
apparues ce dernier trimestre, entre cours administratives d’appel sur 
des sujets importants, que les lecteurs attentifs de la jurisprudence 
administrative n’ont pas pu ne pas noter. Elles concernent la portée de 
la circulaire Valls, en matière de contentieux des étrangers et la 
définition de l’entité redevable des mesures de reconversion (le groupe 
ou la seule société qui licencie) en matière de plan de sauvegarde de 
l’emploi, pour ne citer que les plus frappantes. 
 

Cette situation témoigne de l’importance des procédures 
habituellement utilisées par le juge administratif pour les éviter, en 
particulier la demande d’avis au Conseil d’Etat. Elles n’étaient pas 
envisageables dans ces cas. Seules les décisions du Conseil d’Etat, 
attendues au plus tôt au cours du premier trimestre de l’année 
prochaine, mettront un terme à ces guerres picrocholines.  
 

D’ici là, je souhaite à tous d’excellentes fêtes de fin d’année et vous 
présente mes meilleurs vœux pour la nouvelle année. 

Françoise SICHLER, 
Conseiller d’Etat, 
Présidente de la cour administrative d’appel de Nancy 
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 Flash actualité 

Retrouvez la nouvelle composition de la Cour au 
1er octobre 2014 

Composition de la Cour 
administrative d’appel de Nancy 

Tableau des experts  

Le premier tableau des 
experts auprès de la cour 
administrative d’appel de 
Nancy et des Tribunaux de 
son ressort sera rendu public 
en janvier 2015 sur le site 
internet de la cour. 

Pour faciliter la recherche des commentaires d’arrêts ou de jugements et des 
conclusions des rapporteurs publics publiés dans tous les numéros de la Lettre, 
des tables thématiques et chronologiques de jurisprudence ont été créées. 
 
Celles-ci seront actualisées à chaque parution d’un nouveau numéro. 
 

Consulter les tables de la Lettre de la Cour 

Nouveauté : Les tables de la Lettre de la Cour  

Recevoir la Lettre de la  
cour administrative d’appel de Nancy 

Pour s'inscrire à la liste de diffusion de la Lettre de la 
cour et la recevoir dès sa parution, il suffit d'envoyer 
un courrier électronique en précisant vos nom, 
prénom, adresse électronique et profession.  

Nominations 

 
 
 
 
 
Par arrêté du 7 mars 2014, 
Mme Danièle MAZZEGA a été mutée 
en qualité de Présidente du tribunal 

administratif de Strasbourg à compter du 
31 octobre 2014. 

 
 
 
 
 
Par décret du 30 juin 2014, 
M. Eric KOLBERT a été nommé 

Président du tribunal administratif de Besançon à 
compter du 16 septembre 2014. 

L’invocabilité des lignes directrices de la 
circulaire Valls du 28 novembre 2012 

La circulaire du 28 novembre 2012 
de Manuel Valls, alors ministre de 
l’intérieur, invite les préfets à 
exercer leur pouvoir d’admission 
exceptionnelle au séjour des 
ressortissants étrangers en 
situation irrégulière, lorsqu’ils 

peuvent justifier d’une certaine durée de résidence et 
d’activité professionnelle, ou de la scolarisation d’un ou 
plusieurs enfants. 
 
Par un arrêt rendu le 4 juin 2014 en formation plénière1, la 
cour administrative d’appel de Paris a confirmé un 
jugement du tribunal administratif de Paris annulant un 
arrêté préfectoral refusant un titre de séjour au motif que 
les énonciations de la circulaire Valls constituent des 
« lignes directrices »2 dont les intéressés peuvent utilement 
se prévaloir. Dès lors, le préfet saisi d’une demande de 
régularisation invoquant cette circulaire commet une erreur 
de droit s’il ne l’examine pas au regard de ces lignes 
directrices. 
 
A l’instar de la cour administrative d’appel de Paris, ainsi 
que de celle de Bordeaux3 et à la différence des cours de 
Nantes et Lyon4, la cour de Nancy a estimé que les 
étrangers qui ont demandé devant l’administration à 
bénéficier d’une régularisation en se prévalant de la 
circulaire Valls ont le droit de voir leur demande examinée 
au regard des critères que cette circulaire énonce. La 
demande d’annulation d’un arrêté refusant cette 
régularisation a été rejetée dans un cas où le préfet 
démontrait avoir procédé à un tel examen5, alors que, dans 
un autre cas, l’arrêté a été annulé pour erreur de droit, le 
préfet affirmant n’avoir pas à tenir compte des lignes 
directrices de la circulaire6. 
 
1 CAA Paris, formation plénière, 4 juin 2014, n° 14PA00226-14PA00358. 
2 Le droit souple, Étude annuelle 2013 du Conseil d’Etat  
3 CAA Bordeaux, 9 juillet 2014, n° 14BX00347. 
4 CAA Lyon, formation plénière, 2 octobre 2014, n° 14LY01523. 
5 CAA Nancy, 12 juin 2014, n° 14NC00131. 
6 CAA Nancy, 9 octobre 2014, n° 14NC00359. 
 

Rôles des audiences en ligne 

Le tribunal administratif de 
N a n c y  e t  l a  c o u r 
administrative d’appel de 
Nancy mettent en ligne  sur 
leur site internet respectif les 
rô les  des procha ines 
audiences : 

Consulter les rôles des prochaines audiences de 
du tribunal administratif de Nancy et de la  

cour administrative d’appel de Nancy. 

http://www.conseil-etat.fr/tacaa_ncy_caa�
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http://www.conseil-etat.fr/tacaa_ncy_caa�
mailto:aline.siffert@juradm.fr�
mailto:aline.siffert@juradm.fr�
mailto:aline.siffert@juradm.fr�
mailto:aline.siffert@juradm.fr�
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http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000029045974&fastReqId=1693404377&fastPos=1�
http://www.conseil-etat.fr/Decisions-Avis-Publications/Etudes-Publications/Rapports-Etudes/Etude-annuelle-2013-Le-droit-souple�
http://jurissite-caa-bordeaux.fr/index.php?tag/Cplus�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000029559778&fastReqId=1262795103&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000029096606&fastReqId=1707748427&fastPos=1�
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Le préfet de la Meuse avait modifié son arrêté initial approuvant le 
schéma départemental de gestion cynégétique et, par un nouvel arrêté, 
avait suspendu l’agrainage hivernal des sangliers sur l’ensemble du 
territoire du département. Ce nouvel arrêté a été annulé par le tribunal 
administratif au motif qu’en vertu des dispositions de l’article L. 425-1 du 
code de l’environnement, l’élaboration du schéma départemental de 
gestion cynégétique, dans lequel figurent obligatoirement les 
prescriptions relatives à l’agrainage, relève de la seule compétence de la 
fédération départementale des chasseurs, en concertation avec d’autres 
personnes ou organismes intéressés,  et que si l’approbation dudit 
schéma confère à cet acte une nature réglementaire, elle n’a pas pour 
effet de donner compétence au préfet pour procéder unilatéralement à la 
modification de ses dispositions. 
 
Devant la cour, le ministre, qui ne contestait pas le motif d’annulation 
retenu par le tribunal, demandait qu’il soit procédé à une substitution de 
base légale, en soutenant qu’il aurait pu prendre la même décision sur le 
fondement du pouvoir de police générale qu’il tient des dispositions de 
l’article L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales, pour 
mettre fin aux atteintes portées par les sangliers à la sécurité et à la 
salubrité publique. 
 

Après avoir rappelé les conditions pour que puisse être opérée une 
substitution de base légale, la cour a refusé la substitution demandée au 
motif que le pouvoir conféré au préfet par les dispositions de l’article 
L. 425-1 du code de l’environnement n’est pas de même nature que le 
pouvoir dont ce dernier dispose sur le fondement des dispositions de 
l’article L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales pour 
apprécier si les conditions requises par ce texte sont remplies ainsi que la 
nature et la portée des mesures qu’il sera, le cas échéant, amené à 
prendre.  
 

Lire les conclusions de M. WIERNASZ, Rapporteur public. 
 
Publication : « La substitution de base légale en cas de coexistence de 
régimes de police », Jean-François GOUJON-FISCHER, AJDA, 
3 novembre 2014, n° 37, p. 2123-2126. 

CAA Nancy, 12 mai 2014, n° 13NC01591, Ministre de l’écologie. 

AGRICULTURE ET FORETS 

CHASSE 

Pouvoirs de police générale du préfet et schéma départemental de 
gestion cynégétique.  

Sélection d’arrêts et de jugements 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000022665406&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20141007&fastPos=3&fastReqId=936076285&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000022665406&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20141007&fastPos=3&fastReqId=936076285&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000022665406&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20141007&fastPos=3&fastReqId=936076285&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000022665406&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20141007&fastPos=3&fastReqId=936076285&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006390227&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20141007&fastPos=2&fastReqId=71264471&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028928933&fastReqId=789414155&fastPos=1�
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TA Besançon, 10 juillet 2014, n° 1300416, M. P. 

Le tribunal était saisi, dans une même requête, de conclusions dirigées 
contre des refus partiels de remise de dettes de revenu de solidarité active 
et d’aide personnalisée au logement. 
 
Statuant en formation collégiale, il juge qu’il lui appartient de se prononcer 
lui-même sur la demande de remise de dette d’aide personnalisée au 
logement au regard des circonstances de fait existant à la date de sa propre 
décision, décidant ainsi, malgré un récent avis contraire du Conseil d’Etat1, 
qu’un tel recours a le caractère d’un recours de plein contentieux, comme 
en matière de revenu de solidarité active2.  
 
Il précise également que, dès lors qu’une décision prise sur une demande 
de remise de dette, à la différence de celle qui constate l’existence d’un 
indu, ne remet pas en cause des versements déjà effectués, il n’appartient 
pas au juge de se prononcer sur les vices propres dont elle pourrait être 
entachée3. Les moyens de légalité externe sont donc inopérants4.  
 
1 Cf. CE, avis, 7 mars 2012, n° 353395, R. 
2 Cf. CE, 23 mai 2011, n° 344970, 345827, Mme P. et M. E. 
3 et 4 Cf. CE section, 27 juillet 2012, n° 347114, Mme L., p. 299 (avec les 
conclusions de Mme LANDAIS, rapporteur public). 

AIDE SOCIALE 

Revenu de solidarité active. 
 

Aide personnalisée au logement. 
 

Procédure – types de recours – contentieux de la remise de dette 
d’aide personnalisée au logement - recours de plein contentieux – 
moyens de légalité externe inopérants. 

DIFFÉRENTES FORMES D’AIDE SOCIALE 

Tribunal administratif 
de Besançon 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000025528973&fastReqId=718016195&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000024081932&fastReqId=1972787960&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000026230118&fastReqId=1997224412&fastPos=1�
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COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

COOPÉRATION 

TA Nancy, 24 juin 2014, n° 1401022, M. R. 

Etablissements publics de coopération intercommunale comptant 
au moins une commune de plus de 3 500 habitants – délai de 
convocation – application du délai de trois jours francs prévu à 
l’article L. 2121-7 du code général des collectivités territoriales – 
absence. 
 
Elections municipales – élection des présidents et vice-présidents 
- établissement public de coopération intercommunale – délai de 
convocation – moyen opérant (solution implicite).  

L’article L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales prévoit 
un délai de convocation de 5 jours applicable dans les communes de 
3 500 habitants et plus. Mais l’article L. 2121-7 du code général des 
collectivités territoriales, dans sa version issue de la loi n° 2011-525 du 
17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du droit, fixe 
un délai dérogatoire de 3 jours au moins pour la première réunion 
consécutive au renouvellement général des conseillers municipaux dans 
les communes de 3 500 habitants et plus. 
 
Par le jeu du renvoi opéré par l’article L. 5211-1 du code général des 
collectivités territoriales, il appartenait au tribunal de déterminer lequel 
de ces deux délais s’appliquait à la première réunion d’un établissement 
public de coopération intercommunale comprenant au moins une 
commune de plus de 3 500 habitants, consécutive au renouvellement 
général des conseils municipaux et des conseillers communautaires des 
communes membres. 
 
Le tribunal, en s’appuyant sur les travaux parlementaires ayant précédé 
l’adoption de la loi du 17 mai 2011 a jugé que le délai dérogatoire ne 
s’appliquait qu’aux communes de plus de 3 500 habitants, lesquelles sont 
contraintes, en application de l’article L. 2121-7 du code général des 
collectivités territoriales, de tenir leur première réunion au plus tôt le 
vendredi et au plus tard le dimanche suivant le tour de scrutin à l’issue 
duquel le conseil a été élu au complet. La dérogation avait d’ailleurs été 
dégagée par le Conseil d’Etat avant l’adoption de la loi 
(cf. CE, 28 décembre 2001, M. M., n° 237214). 
 
Sur le caractère opérant du moyen en matière électoral : voir également 
CE, 28 décembre 2001, M. M., n° 237214. 
 
Appel enregistré au Conseil d’Etat sous le n° 383072 le 22 juillet 2014. 
 

Salle d’audience du  
Tribunal administratif 

de Nancy 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024040149&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20141007&fastPos=3&fastReqId=1100493726&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006389868&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20141007&fastPos=1&fastReqId=1991578194&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000027469155&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20141007&fastPos=3&fastReqId=640401340&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000027469155&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20141007&fastPos=3&fastReqId=640401340&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000027469155&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20141007&fastPos=3&fastReqId=640401340&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000027469155&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20141007&fastPos=3&fastReqId=640401340&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008091342&fastReqId=1524951007&fastPos=1�
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CONTRIBUTIONS ET TAXES 

GÉNÉRALITÉS 

CAA Nancy, 26 juin 2014, n° 12NC01473, Me C., mandataire judiciaire et 
n° 12NC01474, M. V. 

Vérification de comptabilité - régularité des opérations -  
opérations de vérification menées avec le contribuable placé en 
redressement judiciaire et non avec le commissaire à l’exécution du 
plan de cession (loi du 25 janvier 1985 dans sa rédaction 
antérieure à la loi du 10 juin 1994) : procédure régulière – qualité 
dudit commissaire pour interjeter appel du jugement ayant rejeté 
la demande du contribuable tendant à la décharge d’impositions 
supplémentaires : non.  

L’article 147 de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement 
et à la liquidation judiciaires des entreprises, dans sa rédaction antérieure 
à l’entrée en vigueur de la loi du 10 juin 1994, seule applicable rationae 
temporis à la situation du contribuable, prévoit qu’en l'absence 
d'administrateur, le commissaire à l'exécution du plan assiste le débiteur 
dans l'accomplissement des actes nécessaires à la mise en œuvre du plan. 
Toutefois, cette disposition n’implique pas que le débiteur placé en 
redressement judiciaire soit dessaisi de l’administration et de la disposition 
de ses biens jusqu’à la clôture de la procédure. 
 

Dès lors, la vérification de comptabilité de l’activité professionnelle d’un 
contribuable placé, comme la société dont il est l’associé, en redressement 
judiciaire n’est pas irrégulière du fait que la procédure a été suivie avec ce 
contribuable et non avec le commissaire à l’exécution du plan de cession de 
cette société. Pour la même raison, ledit commissaire est sans qualité pour 
interjeter appel du jugement par lequel le tribunal administratif a rejeté la 
demande du contribuable tendant à la décharge des impositions 
supplémentaires consécutives à la vérification de comptabilité. 
 

Lire les conclusions de M. GOUJON-FISCHER, rapporteur public. 

RECOUVREMENT 

CAA Nancy, 26 juin 2014, n° 13NC01497, M. et Mme G. 

Demande d’un contribuable tendant à la restitution de sommes 
appréhendées par le trésor public en exécution d’un avis à tiers 
détenteur et par l’effet de versements spontanés, au titre de l’impôt 
dont est redevable ce contribuable – moyen tiré, à l’appui de cette 
demande de restitution, de ce que l’action en vue du recouvrement 
desdites sommes était prescrite à la date de leur versement – 
moyen irrecevable dès lors qu’il n’est pas invoqué au soutien de la 
contestation de l’obligation de payer résultant d’un acte de 
poursuite. 

Salle d’audience de la  
Cour administrative d’appel  

de Nancy 

http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=19850126&numTexte=&pageDebut=01097&pageFin=�
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=19850126&numTexte=&pageDebut=01097&pageFin=�
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=19850126&numTexte=&pageDebut=01097&pageFin=�
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=19850126&numTexte=&pageDebut=01097&pageFin=�
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=19850126&pageDebut=01097&pageFin=&pageCourante=01108�
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CAA Nancy, 25 juillet 2014, n° 13NC00833, EURL AFP. 

Soumission à la taxe sur les salaires des rémunérations versées 
par une entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée à son 
associé unique et gérant : non. 

Il résulte de la combinaison des dispositions des articles L. 274, L. 281-1 
et L. 281-2 du livre des procédures fiscales que des conclusions tendant 
à la restitution de sommes appréhendées par le trésor public par voie 
d’avis à tiers détenteur ou par l’effet de paiements spontanés, et fondées 
sur le moyen tiré de la prescription de l’action en recouvrement prévue 
par l’article L. 274 précité ne sont recevables qu’en complément, et pour 
l’exécution d’une opposition formée contre des actes de poursuites dans 
les formes et délai prévus par les articles L. 281 et R. 281-1 et suivants 
du même livre. 
 

Dès lors, des contribuables qui, demandant la restitution de sommes 
appréhendées par le trésor public en exécution, d’une part, d’un avis à 
tiers détenteur émis à leur encontre pour avoir paiement d’une somme 
dont ils étaient redevables au titre de l’impôt sur le revenu, et par l’effet, 
d’autre part, de versements effectués par ces contribuables en 
application d’un plan de règlement échelonné du solde de leur dette 
fiscale, n’ont pas formé opposition contre cet avis à tiers détenteur dans 
le délai de deux mois suivant sa notification, ne peuvent pas, à l’appui de 
leurs conclusions en restitution, soulever utilement le moyen tiré de ce 
que l’action en recouvrement de l’impôt aurait été prescrite à la date des 
versements en cause, ce moyen n’étant pas invoqué au soutien de la 
contestation de l’obligation de payer résultant d’un acte de poursuite. 
 

Pourvoi en cassation enregistré le 26 août 2014 sous le n° 383976. 

IMPÔTS ASSIS SUR LES SALAIRES  

L’associé unique et gérant d’une entreprise unipersonnelle à 
responsabilité limitée (EURL) n’a pas la qualité de salarié au sens du droit 
du travail ou de la sécurité sociale, dans la mesure où il ne peut se 
trouver dans un lien de subordination caractéristique du contrat de 
travail. Ses rémunérations ne peuvent donc pas être évaluées selon les 
règles prévues par l'article L. 241-2 du code de la sécurité sociale. Au 
surplus, cet associé et gérant n’est pas compris, par application des 
dispositions du 11° de l’article L. 311-3 du code de la sécurité sociale, 
parmi les personnes auxquelles s’imposent l’obligation d’affiliation aux 
assurances sociales du régime général. 
 

En conséquence, les sommes payées par une EURL à titre de 
rémunérations à son gérant et associé, dont le montant n’est pas évalué 
selon les règles prévues aux chapitres 1er et 2 du titre IV du livre II du 
code de la sécurité sociale, ne sont pas soumises à la taxe sur les 
salaires, conformément aux dispositions de l'article 231 du code général 
des impôts. 
 

Ne font pas obstacle à cette solution les circonstances que les cotisations 
sociales personnelles de ce gérant et associé aient été déduites au titre 
des charges d’exploitation et que la société ait déposé des déclarations 
de taxe sur les salaires au titre des années postérieures, alors même que 
ses conditions d’exercice n’auraient pas évolué pas rapport à celles des 
années en litige. 
 

Publications : FR Francis Lefebvre n° 47/14 du 31 octobre 2014, à 
paraître à la RJF n° 12/14, n° 1097 ; conclusions de M. Jean-François 
GOUJON-FISCHER, à paraître au BDCF n° 12/14, n° 119. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000029691218&fastReqId=1114241320&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000028312221&cidTexte=LEGITEXT000006069583&dateTexte=20141009&fastPos=3&fastReqId=1754191280&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006315593&cidTexte=LEGITEXT000006069583&dateTexte=20141009&fastPos=3&fastReqId=1577738572&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006315593&cidTexte=LEGITEXT000006069583&dateTexte=20141009&fastPos=3&fastReqId=1577738572&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024679225&cidTexte=LEGITEXT000006069583&dateTexte=20141009&fastPos=2&fastReqId=388831328&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000026948281&cidTexte=LEGITEXT000006073189&dateTexte=20131224&fastPos=20&fastReqId=1838187805&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024026799&cidTexte=LEGITEXT000006073189&dateTexte=20140218&fastPos=10&fastReqId=654082169&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000027260035&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20130920&fastPos=9&fastReqId=1593854348&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000027260035&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20130920&fastPos=9&fastReqId=1593854348&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000027260035&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20130920&fastPos=9&fastReqId=1593854348&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000027260035&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20130920&fastPos=9&fastReqId=1593854348&oldAction=rechExpTexteCode�
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ELECTIONS 

ELECTIONS MUNICIPALES 

TA Nancy, 17 juin 2014, n° 1400769, 1400792, Préfet de la Meuse - 
Elections municipales de Nonsard-Lamarche. 

Eligibilité – champ d’application de l’inéligibilité prévue au 8° de 
l’article L. 231 du code électoral des personnes exerçant ou ayant 
exercé depuis moins de six mois les fonctions prévues par les 
dispositions de cet article au sein des établissements publics – en 
tant qu’elles visent « leurs établissements publics », le champ 
d’application de ces dispositions, d’interprétation stricte, est 
limité aux candidats occupant un poste au sein d’établissements 
publics rattachés à une des collectivités publiques qu’elles 
mentionnent – cas du service départemental d’incendie et de 
secours (SDIS) – exclusion. 

Le préfet a déféré au tribunal l’élection d’un agent du SDIS (service 
départemental d’incendie et de secours), élue conseillère municipale de 
sa commune, en considérant qu’elle relevait des cas d’inéligibilité visés 
par les dispositions du 8°) de l’article L. 231 du code électoral. Le 
tribunal a jugé qu’eu égard aux dispositions des articles L. 1424-1 
(possibilité pour l’établissement public de passer avec les collectivités 
locales ou leurs établissements des convention ayant trait à la gestion 
non opérationnelle du SDIS) et L. 1424-3 du code général des 
collectivités territoriales (placement pour emploi des SDIS sous l’autorité 
du maire ou du préfet, agissant dans le cadre de leurs pouvoirs respectifs 
de police), le SDIS ne pouvait être qualifié d’établissement public 
rattaché au département au sens du 8°) de l’article L. 231 du code 
électoral pour en conclure que les candidats aux élections occupant des 
fonctions au sein d’un SDIS ne pouvaient relever des dispositions du 8°) 
de l’article L. 231 du code électoral, alors même que le département 
dispose d’une majorité renforcée, du contrôle de la présidence du conseil 
d’administration des SDIS et que la collectivité départementale participe 
de manière fortement majoritaire au financement de cet établissement 
public. 
 

S’inspirant de la jurisprudence du Conseil constitutionnel privilégiant une 
interprétation stricte des règles d’inéligibilité (Décision n° 2011-628 DC 
du 12 avril 2011), le Tribunal choisit une solution diamétralement 
opposée à celle retenue par le Tribunal administratif de Lyon (TA Lyon, 
25 février 2014, M. M. et autres n° 1401183). 

ELECTIONS DIVERSES 

TA Nancy, 3 juillet 2014, n° 1401614, Préfet des Vosges. 

Désignation des délégués et suppléants des conseils municipaux 
pour l’élection des sénateurs - communes de plus de 1 000 
habitants : scrutin de liste paritaire à la représentation à la plus 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000027433852&cidTexte=LEGITEXT000006070239&dateTexte=20141007&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1302938110&nbResultRech=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006389319&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20141007&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1299786209&nbResultRech=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006389323&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20141007&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1619876104&nbResultRech=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006389323&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20141007&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1619876104&nbResultRech=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006389323&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20141007&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1619876104&nbResultRech=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006389323&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20141007&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1619876104&nbResultRech=1�
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2011/2011628dc.htm�
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forte moyenne (article L. 289 du code électoral) - nécessité de 
présenter une liste avec au moins deux candidats de sexe 
différent - listes ne comportant qu’un seul nom – conséquences : 
annulation de l’élection des titulaires élus sur de telles listes et, à 
défaut de suppléants, de l’ensemble des opérations électorales. 

Il résulte des dispositions de l’article L. 289 du code électoral, pour la 
désignation des délégués et suppléants des conseils municipaux 
composant le collège électoral des élections sénatoriales, que si chaque 
conseiller municipal peut présenter une liste de candidats et que cette 
liste peut être incomplète, celle-ci doit nécessairement comporter au 
moins les noms de deux candidats, de sexe différent, afin de permettre 
l’élection aux fonctions de délégué et de suppléant. En l’espèce, deux 
listes, qui ont obtenu chacune un mandat de délégué titulaire, ne 
comportaient chacune qu’un seul nom. Cette méconnaissance des 
dispositions de l’article L. 289 du code électoral entraîne l’annulation de 
l’élection de ces deux personnes. 
 
En l’absence de suppléants permettant de pourvoir au remplacement des 
deux personnes dont l’élection est annulée, la liste des délégués demeure 
incomplète et il y a lieu d’annuler la totalité des opérations électorales et 
de procéder à une nouvelle élection des délégués conformément aux 
dispositions de l’article R. 148 du code électoral. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000027804497&cidTexte=LEGITEXT000006070239&dateTexte=20141007&fastPos=3&fastReqId=1715814562&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006354805&cidTexte=LEGITEXT000006070239&dateTexte=20141007&fastPos=2&fastReqId=2077274153&oldAction=rechExpTexteCode�
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ETRANGERS 

RECONDUITE À LA FRONTIÈRE 

CAA Nancy, 2 octobre 2014, n° 13NC02188, Préfet du Haut-Rhin. 

Reconduites à la frontière régies par l’article L. 531-3 du code de 
l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile - opérance 
du moyen tiré de la violation de l'article 24 de la loi du 
12 avril 2000. 

Le Conseil d’Etat a jugé en 1991 que « le législateur a entendu 
déterminer l'ensemble des règles de procédure administrative et 
contentieuse auxquelles sont soumises l'intervention et l'exécution des 
arrêtés de reconduite et par suite, exclure l'application des dispositions 
de l'article 8 du décret du 28 novembre 1983 », qui exige que les 
décisions qui doivent être motivées en vertu de la loi du 11 juillet 1979 
ne peuvent légalement intervenir qu'après que l'intéressé a été mis à 
même de présenter des observations écrites. (CE, Sect., 
19 avril 1991, Préfet de police c/ D., n° 120435 ; AJDA 1991. 641, 
concl. contr. AM. Leroy). 
 

Cette jurisprudence a été réaffirmée après l’intervention de l’article 24 de 
la loi du 12 avril 2000 consacrant le principe énoncé par l’article 8 du 
décret de 1983 (CE, 9 juillet 2003, Préfet de Police c/ Mme K., n° 
253776) et l’article 5 du décret n° 2001-492 du 6 juin 2001  (CE, 
9 janvier 2004, Préfet du Val d’Oise c/ Mme K., n° 247915).  
 

Et elle n’a pas été remise en cause avec l’avènement des obligations de 
quitter le territoire français (OQTF), qui ne constituent pas une décision 
d’éloignement autonome mais se présentent comme une mesure 
accompagnant un refus de séjour (CE, avis, 19 octobre 2007, H. et  B., 
n° 306821-306822 ; CE, avis, 28 novembre 2007, B., n° 307999). 
 

La seule exception à cette inopérance de l’article 24 de la loi du 
12 avril 2000 concerne les reconduites à la frontière régies par 
l’article L. 531-3 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d'asile, qui visent les étrangers non ressortissants d'un Etat membre 
de l'Union européenne ayant fait l'objet d'un signalement aux fins de 
non-admission en vertu d'une décision exécutoire prise par l'un des 
autres Etats parties à la convention de Schengen.  
 

Cette solution est justifiée par le fait que cette reconduite constitue une 
mesure spécifique, distincte des autres mesures d’éloignement 
et soumise à des règles différentes concernant la procédure 
administrative et le contrôle juridictionnel. Par suite, à défaut de texte 
contraire, cette mesure est soumise aux obligations résultant de 
l’article 24 de la loi du 12 avril 2000 selon lesquelles une telle décision ne 
peut intervenir qu'après que la personne intéressée a été mise à même 
de présenter des observations écrites et, le cas échéant, sur sa demande, 
des observations orales (CE, 24 novembre 2010, E., n° 344411 ; 
AJDA 2011. 804, note O. Lecucq ; RTD eur. 2011. 490, 
obs. A. Bouveresse). 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000029599286&fastReqId=1840242178&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024197639&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20141128&fastPos=2&fastReqId=2123721588&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024197639&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20141128&fastPos=2&fastReqId=2123721588&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024197639&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20141128&fastPos=2&fastReqId=2123721588&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024197639&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20141128&fastPos=2&fastReqId=2123721588&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006403978&cidTexte=JORFTEXT000000884565&dateTexte=20010609&fastPos=1&fastReqId=1610494375&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007785183&fastReqId=869885987&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=E26D2163173DB9EAF7A53094229C1128.tpdjo14v_1?idArticle=LEGIARTI000006529215&cidTexte=LEGITEXT000005629288&dateTexte=20130315�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=E26D2163173DB9EAF7A53094229C1128.tpdjo14v_1?idArticle=LEGIARTI000006529215&cidTexte=LEGITEXT000005629288&dateTexte=20130315�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=E26D2163173DB9EAF7A53094229C1128.tpdjo14v_1?idArticle=LEGIARTI000006529215&cidTexte=LEGITEXT000005629288&dateTexte=20130315�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=E26D2163173DB9EAF7A53094229C1128.tpdjo14v_1?idArticle=LEGIARTI000006529215&cidTexte=LEGITEXT000005629288&dateTexte=20130315�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008185025&fastReqId=1163968603&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008185025&fastReqId=1163968603&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008185025&fastReqId=1163968603&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008185025&fastReqId=1163968603&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000579453&categorieLien=cid�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008204374&fastReqId=1688713845&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000018007507&fastReqId=137985321&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000018007785&fastReqId=749649316&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006529215&cidTexte=JORFTEXT000000215117&dateTexte=20141128&fastPos=1&fastReqId=1833051538&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006529215&cidTexte=JORFTEXT000000215117&dateTexte=20141128&fastPos=1&fastReqId=1833051538&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006529215&cidTexte=JORFTEXT000000215117&dateTexte=20141128&fastPos=1&fastReqId=1833051538&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006529215&cidTexte=JORFTEXT000000215117&dateTexte=20141128&fastPos=1&fastReqId=1833051538&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000023141345&fastReqId=781151520&fastPos=1�
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La cour juge dans l’affaire n° 13NC02188 Préfet du Haut-Rhin que la 
décision (n° 344411) du Conseil d’Etat n’a pas été remise en cause par 
les modifications législatives introduites par la loi du 16 juin 2011 relative 
à l’immigration, l’intégration et la nationalité ni les textes règlementaires 
en découlant.  
 
Lire les conclusions de M. COLLIER, rapporteur public. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000023141345&fastReqId=781151520&fastPos=1�
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FONCTION PUBLIQUE 

POSITIONS 

TA Nancy, 24 juin 2014, n° 1201642, Mme H. 

Fonctionnaire territorial détaché en tant que collaborateur de 
cabinet du maire – affiliation au régime de sécurité sociale  - 
application du régime des agents non titulaires. 

La veuve d’un fonctionnaire territorial décédé en service ne peut engager 
la responsabilité pour faute de la commune qui avait employé ce dernier 
au motif que la commune avait fait application, à l’occasion du 
recrutement de l’intéressé, des règles relatives aux agents non titulaires 
en procédant à son affiliation au régime général de la sécurité sociale, 
alors même que ce dernier était détaché auprès de cette commune en 
application de l’article 2 du décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 relatif 
aux positions de détachement, hors cadres, de disponibilité, de congé 
parental des fonctionnaires territoriaux. 
 

En effet, si l’article 64 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale indique que le 
détachement est la position du fonctionnaire placé hors de son cadre 
d’emplois, emploi ou corps d’origine mais continuant à bénéficier, dans ce 
cadre d’emplois, emploi ou corps, de ses droits à l’avancement et à la 
retraite, il précise aussitôt que le fonctionnaire détaché est soumis aux 
règles régissant la fonction qu’il exerce par l’effet de son détachement. 
Or, l’emploi de collaborateur de cabinet du maire est régi par les 
dispositions spécifiques du décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987 qui 
détermine les seules conditions de rémunération et d’effectifs de ces 
emplois en fonction de la taille de la commune qui les recrute. 
 

Le tribunal a estimé par conséquent qu’il convenait de se référer au 
décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents non titulaires de 
la fonction publique territoriale dont l’article 1 précise que ses 
dispositions s’appliquent notamment aux collaborateurs de cabinet pour 
en déduire que la commune n’avait pas commis de faute en affiliant 
l’intéressé au régime général de sécurité sociale à l’instar des agents non 
titulaires. 
 

Appel enregistré le 25 août 2014 sous le n° 14NC01685. 

Tribunal administratif  
de Nancy 

AGENTS CONTRACTUELS ET TEMPORAIRES 

TA Châlons-en-Champagne, 20 mai 2014, n° 1300290, Mme M. 

Accueils périscolaires – personnel d’animation – possibilité de 
recruter comme vacataire une personne assurant l’accueil des 
enfants durant toute l’année scolaire (absence). 

Les agents recrutés pour un acte déterminé, communément appelés 
vacataires, ne peuvent pas être recrutés pour satisfaire un besoin 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024038259&cidTexte=JORFTEXT000000704342&dateTexte=20141007&fastPos=8&fastReqId=1489576552&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006366870&cidTexte=JORFTEXT000000320434&dateTexte=20141007&fastPos=4&fastReqId=1748840383&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000522003&fastPos=1&fastReqId=430517200&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000871608&fastPos=2&fastReqId=2106924599&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte�
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CAA Nancy, 16 octobre 2014, n° 14NC00664, Mme A. 

permanent de la personne publique. Le caractère permanent ou non d’un 
emploi ne saurait résulter de la durée pour laquelle il est occupé. Par suite, 
le recrutement en qualité de vacataire d’un agent chargé d’animer les 
accueils périscolaires est illégal. 
 
Cf. CE, 4 mai 2011, n° 318644, Mme P., Tables p. 968. 
Cf. CE, 14 octobre 2009, n° 314722, M. M., Tables p. 796. 
 
Lire les conclusions de M. DESCHAMPS, rapporteur public. 

Abandon de poste – portée de l’exigence d’information préalable 
du risque encouru d'une radiation des cadres sans procédure 
disciplinaire. 

CESSATION DE FONCTIONS 

On sait que l’administration qui licencie un agent pour abandon de poste 
n’est pas tenue d’observer les garanties prescrites en matière 
disciplinaire1.  
 
Et comme une telle mesure a des conséquences radicales, le Conseil d’Etat 
a institué un minimum d’exigences préalables. Une mesure de radiation 
des cadres pour abandon de poste ne peut être régulièrement prononcée 
que si l'agent concerné a, préalablement à cette décision, été mis en 
demeure de rejoindre son poste ou de reprendre son service dans un délai 
qu'il appartient à l'administration de fixer. Une telle mise en demeure doit 
prendre la forme d'un document écrit, notifié à l'intéressé et l'informant du 
risque qu'il encourt d'une radiation des cadres sans procédure disciplinaire 
préalable2.  
 
Appelée à interpréter cette règle jurisprudentielle, la cour a jugé, dans le 
cadre de l’arrêt Mme A., que lorsque l’administration compétente se borne 
à indiquer que, dans cette éventualité, « la commission administrative 
paritaire ne serait pas saisie », elle « ne peut être regardée comme ayant 
informé l’intéressé de manière complète qu’elle ne pourrait bénéficier de 
toutes les garanties attachées à la procédure disciplinaire préalable, 
lesquelles ne se limitent pas à la seule saisine de cette commission ».  
 
L’intéressé est dès lors considéré comme ayant été privé d’une garantie au 
sens de la jurisprudence issue de l’arrêt du Conseil d'Etat du 
23 décembre 2011, M. D., n° 335033, et est dès lors fondé à soutenir que 
la décision le radiant des cadres a été prise à l’issue d’une procédure 
irrégulière et doit, pour ce motif, être annulée.  
 
1 (CE, 16 février 1951, n° 477, B., p. 757 ; CE, 19 décembre 1952, 
n° 6.174, P., Rec. 753 ; CE, 17 janvier 1962, n° 48.658, B., AJDA 1962, 
p. 509 ; CE, 15 janvier 1992, n° 72066, ministre des PTT c/ S.). 
2 (CE, 11 décembre 1998, n° 147511 et 147512, C., p. 474). 
 
Lire les conclusions de M. COLLIER, rapporteur public. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000029604024&fastReqId=775089923&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000023958615&fastReqId=481099792&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000021164474&fastReqId=1665470332&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000025041089&fastReqId=1536184917&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007813577&fastReqId=156075910&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008004335&fastReqId=552213553&fastPos=1�
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POLICE 

INSTRUCTION 

Police – autorisations d’accès aux centrales nucléaires – valeur 
probante d’une note de la Direction centrale du renseignement 
intérieur – caractère suffisamment précis des faits mentionnés 
(existence). 

TA Châlons-en-Champagne, 1er septembre 2014, n° 1401546, 1401573, 
M. C. 

Le requérant, ingénieur dans le domaine nucléaire, est amené, par ses 
fonctions, à intervenir sur les sites de production nucléaire d’électricité 
d’EDF. Il s’est vu retirer l’autorisation annuelle d’accès dont il bénéficiait 
jusqu’alors au motif des liens qu’il entretiendrait avec un groupe terroriste 
djihadiste. Il a, en conséquence, saisi le tribunal administratif de deux 
demandes, l’une de suspension, l’autre d’annulation de cette décision 
prise par le directeur de la centrale nucléaire de Nogent-sur-Seine sur 
l’avis du préfet de l’Aube, puis confirmée par le ministre de l’écologie, du 
développement durable et de l’énergie. 
 
Le refus d’accès à un site  (en l’espèce une centrale nucléaire) opposé par 
un « opérateur d’importance vitale » peut être valablement fondé sur une 
note de la direction centrale du renseignement intérieur si celle-ci 
comporte des éléments précis qui ne sont pas utilement contredits. En 
l’espèce, la note produite faisait état de relations de l’intéressé avec des 
personnes provenant des milieux salafistes ou terroristes, sans qu’il soit 
pour autant établi qu’il aurait lui-même été engagé dans un islam violent. 
Ces relations étaient caractérisées par la fréquentation d’un imam avec 
lequel le requérant partage depuis 2010 des responsabilités au sein d’une 
association musulmane de bienfaisance, cet imam ayant été impliqué 
dans des filières de recrutement djihadistes démantelées en 2005 alors 
même qu’il n’a pas été partie au procès qui s’en est suivi.  
 
Le tribunal a jugé ces éléments suffisamment précis pour justifier la 
décision. 
 

Rappr. CE, 3 mars 2003, n° 238662, ministre de l’intérieur c/ R. p. 74. 
Rappr. CE, 23 février 2007, n°  299208, B. c/ ministre de l’intérieur.  

 
Appel enregistré sous le n° 14NC01754 le 11 septembre 2014. 
 

Lire les conclusions contraires de M. Deschamps, rapporteur 
public. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008149891&fastReqId=1454132121&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000018005574&fastReqId=344444240&fastPos=1�
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SÉCURITÉ SOCIALE 

ORGANISATION DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 

TA Nancy, 15 juillet 2014, n° 1300143, Mme P. 

Sécurité sociale - élections des administrateurs à la caisse de base 
du régime social des indépendants – appréciation des conditions 
d’éligibilité – mission nationale de contrôle et d’audit des 
organismes de sécurité sociale - pouvoir de tutelle – absence. 

Le tribunal administratif de Nancy a eu à trancher la question de savoir si la 
mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale 
disposait d’un pouvoir de tutelle pour apprécier les conditions d’éligibilité 
des administrateurs à la caisse de base du régime social des indépendants. 
 

La requérante demandait l’annulation d’une décision par laquelle le chef de 
l’antenne interrégionale de Nancy de la mission nationale de contrôle et 
d’audit des organismes de sécurité sociale a, dans le cadre de son pouvoir 
de tutelle, déclaré irrecevable sa nomination au conseil d’administration de 
la caisse de base du régime social des indépendants de Lorraine. 
 

Le code de la sécurité sociale prévoit qu’une commission d’organisation 
électorale organise les élections des administrateurs aux caisses de base du 
régime social des indépendants (R. 611-32 code de la sécurité sociale). 
Cette commission procède à l’organisation des élections et peut demander 
au tribunal d’instance la radiation de l’inscription de candidats inéligibles 
(articles R. 611-34 et R. 611-44 du code de la sécurité sociale). 
 

Au regard de ces dispositions, le tribunal administratif de Nancy a estimé 
qu’il appartenait, avant le résultat des opérations électorales, à la seule 
commission d’organisation électorale prévue par les dispositions précitées 
du code de la sécurité sociale, de procéder au contrôle des conditions 
d’éligibilité des candidats au conseil d’administration des caisses de base du 
régime social des indépendants. 
 
Par ailleurs, les dispositions du décret n° 2009-1596 du 18 décembre 2009 
relatives au contrôle des organismes de sécurité sociale prévoient que la 
mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale 
dispose d’attributions concernant, notamment, l’organisation des élections 
aux conseils d’administration des organismes chargés des artistes-auteurs 
ou au contrôle de légalité des décisions prises par les conseils 
d’administration ou les directeurs des caisses. A ce titre, le tribunal 
administratif de Nancy a considéré qu’aucune disposition spécifique, 
législative ou règlementaire ne permettait à la mission nationale de contrôle 
et d’audit des organismes de sécurité sociale d’exercer son pouvoir de 
tutelle sur l’appréciation, en cours de mandat, des conditions d’éligibilité 
des membres des conseils d’administration des caisses de base du régime 
social des indépendants. 
 

En application du principe selon lequel il n’existe pas de pouvoir de tutelle 
sans texte, le tribunal administratif de Nancy a annulé pour incompétence 
la décision prise par le chef de l’antenne interrégionale de Nancy de la 
mission nationale de contrôle et d’audit des organismes sociaux. 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000021508432&cidTexte=LEGITEXT000006073189&dateTexte=20141007&fastPos=2&fastReqId=371794312&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025739273&cidTexte=LEGITEXT000006073189&dateTexte=20141007&fastPos=2&fastReqId=1798968158&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006751054&cidTexte=LEGITEXT000006073189&dateTexte=20141007&fastPos=1&fastReqId=2123975075&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000021496164&fastPos=1&fastReqId=1863693530&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte�
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TRAVAIL ET EMPLOI 

LICENCIEMENTS 

TA Nancy, 11 juillet 2014, n° 1200615, M. R. 

Autorisation administrative de licenciement d’un salarié protégé –  
champ d’application du bénéfice de la protection – cas des 
délégués syndicaux des organismes de sécurité sociale au sens 
des dispositions de l’article L. 224-7 du code de la sécurité sociale 
– inclusion.  

Le tribunal administratif de Nancy a eu à trancher la délicate question du 
champ d’application de la protection des salariés protégés aux agents de 
droit privé faisant l’objet de conventions collectives spéciales, employés 
par un établissement public à caractère administratif . 
 

Le requérant avait la qualité de praticien-conseil au sein de la Caisse 
nationale d’assurance maladie des travailleurs salariés (CNAMTS), 
établissement public à caractère administratif. En vertu des articles 
L. 123-2-1 et L. 224-7 du code de la sécurité sociale, les praticiens 
conseils de la CNAMTS exerçant dans le service du contrôle médical du 
régime général ont la qualité d’agents de droit privé faisant l’objet de 
conventions collectives spéciales. 
 

L’inspecteur du travail comme le ministre du travail ont refusé de se 
prononcer sur la demande d’autorisation de licencier le requérant, 
titulaire d’un mandat syndical, pour inaptitude physique émanant de la 
CNAMTS au motif que les agents de droit privé régis par les conventions 
collectives applicables au personnel des organismes de sécurité sociale 
au sens des dispositions de l’article L. 224-7 du code de la sécurité 
sociale échapperaient aux dispositions du code du travail relatives aux 
salariés protégés. 
 

Le tribunal a toutefois rappelé qu’en vertu d’une lecture combinée des 
articles L. 2111-1, L. 2411-1 et L. 2411-2 du code du travail, les 
délégués syndicaux des personnes publiques employés dans des 
conditions de droit privé bénéficient des dispositions protectrices en cas 
de licenciement, sous réserve de dispositions particulières ayant le même 
objet résultant du statut qui régit ce personnel, instituées par voie 
conventionnelle.  
 

Il a ensuite jugé que ni l’article 29 de la convention collective nationale 
des praticiens-conseils du régime général de sécurité sociale du 
4 avril 2006, dans sa version en vigueur au jour des décisions attaquées, 
ni aucune autre disposition invoquée par le ministre n’avaient pour objet 
d’exclure ces salariés de la protection instituée par l’article L. 2411-1 du 
code du travail précité.  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006742287&cidTexte=LEGITEXT000006073189&dateTexte=20141007&fastPos=1&fastReqId=1783734210&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006741055&cidTexte=LEGITEXT000006073189&dateTexte=20141007&fastPos=2&fastReqId=966686304&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006901578&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20141007&fastPos=1&fastReqId=1763731159&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000027565706&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20140630&fastPos=7&fastReqId=990169321&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006902293&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20141007&fastPos=1&fastReqId=2046002744&oldAction=rechExpTexteCode�
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URBANISME 

PLANS D’AMENAGEMENT ET D’URBANISME 

CAA Nancy, 23 juin 2014, n° 12NC01788 (1ère espèce), Association 
Paysages d’Alsace. 
CAA Nancy, 9 octobre 2014, n° 13NC01758 (2ème espèce), Commune de 
Heiteren. 

Plans locaux d’urbanisme.  
 

Régularité de l’enquête publique - irrégularités de procédure 
susceptibles d’entraîner l’annulation de la décision. 
 

Désignation du commissaire-enquêteur dans des conditions non 
conformes à l’article L. 123-4 du code de l’environnement (non). 
Absence des avis des personnes associées au dossier d’enquête 
publique (oui). 

Dans la première espèce, qui concernait la légalité de la délibération du 
28 mai 2009 du conseil municipal de Voegtlinshoffen approuvant la 
révision, selon la procédure simplifiée, du plan d’occupation des sols de la 
commune aux fins de réaliser un complexe touristique, il a été jugé que la 
circonstance que l’irrégularité qui affectait la décision désignant le 
commissaire-enquêteur, laquelle, en méconnaissance des dispositions de 
l’article L. 123-4 du code de l’environnement, avait été signée « pour le 
président -du tribunal administratif- » par un agent du greffe qui ne peut 
être regardé comme un membre de la juridiction au sens de ces 
dispositions, d’une part, n’avait pas privé le public de la garantie constituée 
par l’enquête, dès lors qu’il n’est pas établi que le commissaire-enquêteur 
n’aurait pas présenté les qualifications requises ou aurait fait preuve d’un 
manque d’impartialité, et, d’autre part, que cette irrégularité n’a eu, par 
elle-même, aucune incidence sur le sens de la délibération attaquée du 
conseil municipal. 
 

Dans la seconde espèce, le tribunal administratif de Strasbourg avait annulé 
la délibération du 21 janvier 2010 approuvant le plan local d’urbanisme de 
la commune de Heiteren, au motif que deux élus intéressés avaient 
participé, sinon au vote final, du moins à l’élaboration du plan, exerçant une 
influence effective sur la délibération. 
 

La cour estime que l’un des élus en cause est bien « intéressé » au sens 
des dispositions du code général des collectivités territoriales et que sa 
participation à la commission de préparation du plan a vicié la délibération 
finale. Cependant, cette participation, dans les circonstances de l’espèce, 
n’entraîne l’illégalité de la délibération approuvant le plan local d’urbanisme 
qu’en tant qu’elle concerne le classement en zone urbaine de la parcelle de 
l’intéressé. La cour estime qu’en prononçant l’annulation totale de la 
délibération, le premier juge a méconnu son office, ce qui entraîne 
l’annulation pour irrégularité du jugement. 
 

Statuant alors par la voie de l’évocation, la cour constate qu’aucune pièce 
du dossier ne permet de démontrer que les avis des personnes associées, 
dûment recueillis par la commune, ont été joints au dossier d’enquête 
publique comme le prévoit l’article L. 123‑10 du code de l’urbanisme.  

Entrée de la Salle d’audience de 
la Cour administrative d’appel 

de Nancy 

A l’occasion de trois arrêts, la cour a été amenée à préciser les conditions 
d’application de la jurisprudence dite Danthony1 en matière d’urbanisme. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000029147096&fastReqId=770767884&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000022496671&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20141009&fastPos=2&fastReqId=864965400&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000022493889&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20121231&fastPos=2&fastReqId=1117790751&oldAction=rechExpTexteCode�
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Le commissaire enquêteur en particulier n’y fait aucune référence. Après 
avoir pris connaissance des avis, la cour estime que leur absence au 
dossier d’enquête publique a eu pour effet de nuire à l’information de 
l’ensemble des personnes intéressées et est de nature à entraîner 
l’annulation totale de la délibération approuvant le plan local d’urbanisme.  

DÉLIMITATION DES ZONES DE PRÉEMPTION DANS  
LES ESPACES NATURELS SENSIBLES 

CAA Nancy, 23 juin 2014, n° 12NC01789, Association Paysages d’Alsace 
et Association N.A.R-T.E.C.S. 

Régularité de la procédure. 
 
Obligation de consultation des organisations professionnelles 
agricoles et forestières lors de la modification de la délimitation 
de ces zones (oui). 
 
Absence de consultation de nature à entacher la procédure 
d’irrégularité (non en l’espèce). 

Dans cet autre arrêt concernant la commune de Voegtlinshoffen, était en 
cause la légalité de la délibération du conseil général du Haut-Rhin 
réduisant de 192 ares le périmètre de la zone de préemption de l’espace 
naturel sensible de la commune. La cour juge que la consultation des 
organisations professionnelles agricoles et forestières énoncée à l’article 
L. 142-3 du code de l’urbanisme pour la délimitation des zones de 
préemption lors de leur création était, en vertu de la règle du parallélisme 
des formes, également obligatoire lors de la modification de la 
délimitation de ces zones.  
 

Toutefois, d’une part, il est également jugé, après examen des débats 
parlementaires, que cette consultation a pour objectif d’assurer la 
représentation des intérêts des professionnels au regard des menaces 
induites par le droit de préemption sur leurs activités et qu’en l’espèce, 
eu égard à l’objet de la modification envisagée qui réduit la surface de 
l’espace naturel sensible et ne porte pas par elle-même atteinte aux 
intérêts de ces professionnels, la consultation des organisations 
professionnelles agricoles et forestières ne saurait être regardée comme 
ayant constitué une garantie dont le non respect est de nature à entacher 
la procédure d’irrégularité. 
 

D’autre part, il ne ressort pas des pièces du dossier que l’absence de 
consultation des organisations professionnelles a été de nature à 
influencer la décision attaquée. 
 
1 CE, section, 23 décembre 2011, n° 335477, M. D. et autres, p. 653. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000029147100&fastReqId=1460723193&fastPos=1�
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 Suivi de cassation... 

Le comité de rédaction vous propose une sélection, par matière, des décisions du 
Conseil d’Etat rendues depuis le 16 juillet 2014 à la suite de pourvois en cassation 
formés à l’encontre des arrêts de la Cour. 

 

Le Conseil d’Etat reconnaît la possibilité de prévoir dans un contrat 
administratif un mécanisme de résiliation en cas de méconnaissance par la 
personne publique de ses obligations contractuelles et en précise les 
conditions et modalités. 
 
Le cocontractant lié à une personne publique par un contrat administratif est tenu d'en 
assurer l'exécution, sauf en cas de force majeure, et ne peut notamment pas se prévaloir 
des manquements ou défaillances de l'administration pour se soustraire à ses propres 
obligations contractuelles ou prendre l'initiative de résilier unilatéralement le contrat. 
 
Il est toutefois loisible aux parties de prévoir, dans un contrat qui n'a pas pour objet 
l'exécution même du service public, les conditions auxquelles le cocontractant de la personne 
publique peut résilier le contrat en cas de méconnaissance par cette dernière de ses 
obligations contractuelles.  
 
Cependant, dans ce cas, le cocontractant ne peut procéder à la résiliation sans avoir mis à 
même, au préalable, la personne publique de s'opposer à la rupture des relations 
contractuelles pour un motif d'intérêt général, tiré notamment des exigences du service 
public. Lorsqu'un motif d'intérêt général lui est opposé, le cocontractant doit poursuivre 
l'exécution du contrat. Un manquement de sa part à cette obligation est de nature à 
entraîner la résiliation du contrat à ses torts exclusifs. Il est toutefois possible au 
cocontractant de contester devant le juge le motif d'intérêt général qui lui est opposé afin 
d'obtenir la résiliation du contrat. 
 
 CE, 8 octobre 2014, n° 370644, Société GRENKE LOCATION, A (CAA Nancy, 

27 mai 2013, n° 12NC01396, Ministre de la culture et de la communication, arrêt 
commenté dans la Lettre de la Cour n° 5 de novembre 2013, p. 24-25.) 

 

 
Contrôle du juge sur l’appréciation portée par un jury académique en fin de 
stage. 
 
Les jurys académiques, appelés notamment à se prononcer en vue de la titularisation des 
professeurs stagiaires nommés dans certains corps, statuent à l'issue d'une période de 
formation et de stage. S'agissant, non d'un concours ou d'un examen, mais d'une procédure 
tendant à l'appréciation de la manière de servir qui doit être faite en fin de stage, cette 
appréciation est contrôlée par le juge de l'excès de pouvoir et peut être censurée en cas 
d'erreur manifeste. 
 

 CE, 23 juillet 2014, n° 363141, M. S., B (CAA Nancy, 8 mars 2012, n° 11NC00271). 
 
L’application Télérecours et le caractère contradictoire de la procédure. 
 
Il résulte des dispositions de l'article R. 611-8-2 du code de justice administrative (CJA) que 
l'application informatique dédiée accessible par le réseau internet (télérecours), mentionnée 
à l'article R. 414-1 du même code, permet à toute partie ou tout mandataire inscrit de 
consulter les communications et notifications relatives aux requêtes qu'il a introduites, quelle 
que soit la forme sous laquelle il les a introduites et quelle que soit la date à laquelle il s'est 
inscrit à l'application.  

MARCHÉS ET CONTRATS 

PROCÉDURE 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000029559800&fastReqId=1626213134&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027471314&fastReqId=1105335821&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000029288238&fastReqId=1961926402&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000025468926&fastReqId=2134262868&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000026828008&cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20141128&fastPos=1&fastReqId=1710586077&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000026822129&cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20141128&fastPos=1&fastReqId=1025649158&oldAction=rechExpTexteCode�


Retour sommaire  20

 

 Suivi de cassation... 

Par suite, une cour ne commet pas d'erreur de droit en jugeant que le requérant doit être 
réputé avoir reçu communication d'une mesure d'instruction dès lors que son avocat était 
inscrit à l'application informatique dédiée à la juridiction et qu'aucun dysfonctionnement n'est 
établi, sans qu'y fasse obstacle le fait que le requérant avait introduit sa requête sous forme 
non dématérialisée. 
 

 CE, 6 octobre 2014, n° 380778, Commune d’AUBOUÉ, B (CAA Nancy, juge des référés, 
13 mai 2014, n° 13NC02253). 

 
Infection nosocomiale et détermination du taux d’atteinte à l’intégrité du 
patient. 
 
Dans le cas d'une infection nosocomiale contractée à l'occasion d'une opération 
communément pratiquée ne présentant pas de risque particulier et s'étant déroulée sans 
incident, devant donc normalement permettre au patient de recouvrer une grande partie de 
ses capacités fonctionnelles, le taux d'atteinte à l'intégrité du patient doit être calculé non 
par la différence entre sa capacité avant l'intervention et sa capacité après consolidation des 
conséquences de l'infection, mais en se référant à la capacité dont l'intervention aurait 
permis la récupération en l'absence de cette infection. 

 

 CE, 30 juillet 2014, n° 361821, M. O, B (CAA Nancy, 5 avril 2012, n° 11NC00803, 
arrêt commenté dans la Lettre de la Cour n° 2 de novembre 2012, p. 17-18). 

RESPONSABILITÉ HOSPITALIÈRE 
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Cour administrative d’appel de Nancy 
 
N° 13NC01591 
 
MINISTRE DE L'ECOLOGIE, DU DEVELOPPEMENT DURABLE ET DE 
L'ENERGIE 
c/ Fédération départementale des chasseurs de la Meuse 
 
Audience du 14 avril 2014 
Lecture du 12 mai 2014 
  
 


CONCLUSIONS 
M. Michel WIERNASZ, Rapporteur public 


 
 
1- Par un arrêté du 19 novembre 2010, le préfet de la Meuse a modifié son arrêté du 
13 juillet 2006 approuvant le schéma départemental de gestion cynégétique de la Meuse et a 
suspendu l’agrainage et toute forme d’apport artificiel de nourriture du 1er décembre au 
28 février 2010 sur l’ensemble du département de la Meuse.  
 
La Fédération Départementale des Chasseurs de la Meuse a saisi le Tribunal administratif de 
Nancy d’une requête en annulation de cet arrêté, invoquant l’incompétence du préfet pour 
prendre une telle décision.  
 
Par un jugement du 11 juin 2013, le tribunal administratif a annulé l’arrêté préfectoral.  
 
Le MINISTRE de L’ECOLOGIE a fait appel.  
 
2- Pour annuler l’arrêté, le tribunal administratif s’est fondé sur l’incompétence du préfet pour 
prendre une telle décision, au regard de l’article L. 425-1 du code de l’environnement qui 
prévoit que l’élaboration du schéma départemental de gestion cynégétique, dans lequel 
figurent obligatoirement les prescriptions relatives à l’agrainage, relève de la seule 
compétence de la Fédération Départementale des Chasseurs, le pouvoir d’approbation de ce 
plan conféré au préfet n’ayant pu permettre à ce dernier de procéder unilatéralement à cette 
modification. 
 
Le ministre ne conteste pas ce motif d’annulation, mais demande expressément une 
substitution de base légale et il soutient désormais devant vous qu’il pouvait prendre cet arrêté 
sur le fondement de l’article L. 2215-1 du Code général des collectivités territoriales 
(CGCT).  
 
a- Les principes de la substitution de base légale ont été posés par l’'arrêt du  CE du 
8 mars 1957 « Rozé » (Cf. Rec.147 conclusions Mosset AJDA 1957.2.182 chronique Fournier 
et Braibant) et reprécisées  plus récemment dans l'arrêt de section du 3 décembre 2003 
« Préfet de la Seine Maritime c/ M. E » (Cf. req. no 240267, Rec. CE, p. 479, 
conclusions J.-H. Stahl, AJDA 2004. 202, chron. F. Donnat et D. Casas ), 
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Le juge administratif peut, sans y être obligé, procéder, même d'office et donc à plus foret 
raison à la demande de l’administration, à cette substitution, lorsqu'il apparaît qu'une base 
juridique était, elle, susceptible de fonder la mesure prise.  
 
Mais il existe plusieurs conditions à respecter. 
 
Il faut d’abord, mais la question ne se pose pas en l’espèce que : « les parties aient été mises à 
même de présenter des observations sur ce point » 
 
Surtout,  la substitution n'est possible que si : 
 
- l'autorité administrative bénéficie du même « pouvoir d'appréciation » dans une situation de 
fait identique (par exemple, « savoir s'il va décider ou non la reconduite à la frontière d'un 
étranger en situation irrégulière » cf. conclusions J-H STAHL) ; 
- l'intéressé a disposé des garanties dont est assortie l'application du texte sur le fondement 
duquel la décision aurait dû être prononcée ».  
 
Par exemple, une commune ne peut pas demander au juge une substitution de base légale pour 
fonder sur les pouvoirs de police générale du maire un arrêté pris, à l'origine en application 
des anciennes dispositions du code de la construction et de l'habitation relatives aux 
immeubles menaçant ruine : en effet, les pouvoirs de police générale reconnus au maire par 
les dispositions de l'article L. 2212-2 du CGCT et distincts des pouvoirs qui lui sont conférés 
dans le cadre des procédures de péril régies par les articles L. 511-1 à L. 511-4 du code de la 
construction et de l'habitation, ne relèvent pas des mêmes procédures et n'ont pas la même 
portée (CE 30 /11/ 2007, M. L. req. no 294768 in AJDA 2007. 2288, obs. Royer ).  
 
Il faut en effet que l’autorité administrative soit susceptible d’avoir pris la même décision sur 
le fondement du texte substitué :  
 
- au vu de règles de portée équivalente (Cf. CE, 11/06/1993, Société Landrieu, n° 89497 
p. 173),  
 
- dans le cadre d’un même pouvoir d’appréciation (Cf. CE, 07/07/1976, Epoux A., 
Rec. T. p. 1069 ; CE, 14/03/2003, Y., n°229020 Rec. T. p. 950).  
 
- sans priver l’intéressé de garanties de procédure qu’il tiendrait du texte substitué 
(Cf. CE, 23/12/1988,  Ministre de l’intérieur c/Ville de Romans-sur-Isère Rec. P. 471). 
 
b- Or, en l’espèce,  la question de pose de l’équivalence du pouvoir d’appréciation :  
 
En effet, dans le cadre de l’article L. 425-1, le préfet n’a qu’un pouvoir très limité 
d’approbation des propositions qui lui sont faites par les Fédérations Départementales de 
Chasseurs, alors que, dans le cadre de l’exercice de son pouvoir général de police, il dispose 
d’un pouvoir discrétionnaire.  
 
Il en découle que la substitution de base légale demandée ne peut, en l’espèce,  être acceptée.  
 
4- Sur les frais irrépétibles : 
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L’Etat versera la somme de 1500 € à la Fédération départementale des chasseurs de la Meuse 
au titre des frais irrépétibles. 
 
 
Par ces motifs, nous concluons : 
 
- au rejet du recours du MINISTRE de l’ECOLOGIE 
 
- à ce que l’Etat verse la somme de 1500 € à la Fédération départementale des chasseurs 
de la Meuse. 
 
 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 
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N° 13NC02188 
 
Préfet du Haut-Rhin 
 
Audience du 10 septembre 2014 
Lecture du 2 octobre 2014 
 


CONCLUSIONS 
M. Robert COLLIER, Rapporteur public 


 
Par le jugement du magistrat désigné par le président du Tribunal administratif de Nancy dont 
relève appel le préfet du Haut-Rhin son arrêté, en date du 18 octobre 2013, par lequel il a 
décidé de la reconduite à la frontière de M. H., ressortissant bosniaque, à destination de son 
pays d’origine, ensemble sa décision du lendemain 19 octobre 2013 le plaçant en rétention 
administrative pour une durée de cinq jours, ont été annulés le premier juge retenant qu’en 
méconnaissance des dispositions de l’article 24 de la loi du 24 avril 2000 l’intéressé n’avait 
pas, préalablement à l’intervention de la décision d’éloignement, été informé que cette 
décision était susceptible d’être prise à son encontre. 
 
Il ressort des pièces du dossier que M. H. faisait l’objet d’une fiche de signalement du 
système d’information Schengen établie par les autorités italiennes et portant un signalement 
comme étranger expulsé de l’espace Schengen pour une durée de 10 ans. 
 
Le préfet du Haut-Rhin qui ne conteste pas cette absence d’information préalable à l’intention 
de M. H., persiste à soutenir qu’il n’y était pas tenu par la jurisprudence, et il s’appuie pour 
cela sur l’avis CE, A, 28/11/1999, B. n° 307999 lequel, selon lui, distingue la procédure 
contentieuse applicable aux mesure d’éloignement, toute catégorie de mesure d’éloignement 
confondues, du champs d’application des dispositions de l’article 24 de la loi du 24 avril 
2000, les arrêtés de reconduite à la frontière au nombre de ses mesures d’éloignement et donc 
non concernés par une procédure contradictoire. 
 
Mais cette jurisprudence M. B., vous verrez également CE, A, 19/10/2007, MM. H. et B., 
n° 306821 n’a pas été explicitement, de manière générale, étendue aux arrêtés de reconduite à 
la frontière et nous n’avons pas trouvé de jurisprudence confirmée qui le juge expressément. 
 
En revanche, il ressort de la décision CE, A, juge des référés, 24/11/2010 M. E., n° 344411 
que si en vertu du premier alinéa de l'article L. 531-3 du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile peut être d'office reconduit à la frontière un étranger non 
ressortissant d'un Etat membre de l'Union européenne ayant fait l'objet d'un signalement aux 
fins de non-admission en vertu d'une décision exécutoire prise par l'un des autres Etats parties 
à la convention signée à Schengen le 19 juin 1990 et qui se trouve irrégulièrement sur le 
territoire métropolitain, une telle mesure, distincte des mesures de reconduite à la frontière 
régies par le titre Ier du livre V de ce code et soumise à des règles différentes concernant la 
procédure administrative et le contrôle juridictionnel, doit, en l'absence de disposition 
contraire, respecter l'article 24 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations prévoyant une procédure contradictoire 
préalable, sauf exceptions. 
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Et c’est bien la situation dans laquelle se trouvait M. H. d’avoir fait l’objet d’un signalement, 
par les autorités italiennes, de non admission dans l’espace Schengen pour une durée de 10 
années. 
 
Pour le préfet les dispositions de l’article R. 776-1 du CESEDA, dispositions issues du décret 
n° 2011-819 du 8 juillet 2011 et aux termes desquelles : « sont instruites et jugées dans les 
mêmes conditions [ c’est à dire selon les dispositions de l'article L. 512-1 CESEDA] les 
conclusions tendant à l'annulation d'une autre mesure d'éloignement prévue au livre V du code 
de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, à l'exception des arrêtés d'expulsion, 
présentées dans le cadre d'une requête dirigée contre la décision de placement en rétention ou 
d'assignation à résidence prise au titre de cette mesure » feraient que les arrêtés de reconduite 
à la frontière échapperaient à toute procédure contradictoire. 
 
Mais ces dispositions ne paraissent pas contredire cette jurisprudence  M. E., jurisprudence 
postérieure aux décisions M. B, MM. H. et B., et elles ne règlent d’ailleurs que la procédure 
contentieuse devant le juge administrative alors que la question était ici de savoir si, devant 
l’administration, M. H. avait droit à une procédure contradictoire préalable à la mesure 
d’éloignement prise à son encontre. 
 
Si vous nous suivez vous confirmerez donc le premier juge et vous rejetterez la requête 
d’appel du préfet du Haut-Rhin. 
 
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 


 








N° 14NC00664 
 
Mme A. 
 
Audience du 25 septembre 2014 
Lecture du 16 octobre 2014 
 


CONCLUSIONS 
M. COLLIER, Rapporteur public 


 
Mme A. est une infirmière diplômée d’Etat, employée depuis le 1er juin 1999 par le centre 
hospitalier intercommunal UNISANTE de Forbach, Mme A. connaissait différents problèmes 
de santé elle fut placée, à partir de la fin de l’année 2005, pour ce motif, en congé de longue 
maladie puis en disponibilité enfin en congé de maladie ordinaire, la question de sa reprise de 
service se posant à la fin de ce dernier congé puisque le médecin agréé avait conclut le 
30 mai 2012 à son aptitude physique. 
 
Mme A. va hésiter sur lequel des postes de reclassement qui lui étaient proposé elle devait 
accepter sans prendre aucune décision ni se présenter à son travail le 16 juin 2012 date de la 
fin de son dernier congé de maladie. 
 
Par courrier en date du 12 juillet 2012 la directrice des ressource humaine de l’établissement, 
après une première tentative infructueuse tendant à ce que Mme A. reprenne son service, la 
mettait en demeure de le faire, pour le 20 juillet 2012 au service des archives, en lui précisant 
qu’elle encourait : « une radiation des cadres pour abandon de poste, sans saisine de la 
commission administrative paritaire » ce qui fut fait par décision en date du 26 juillet 2012 du 
directeur de l’établissement cette fois. 
 
Par un jugement du Tribunal administratif de Strasbourg en date du 20 février 2014 dont 
relève appel Mme A. sa requête tendant à l’annulation de cette décision a été rejetée. 
 
L’appelante persiste à soutenir que la mise en demeure qui lui a été adressée par le courrier en 
date 12 juillet 2012 ne serait pas suffisamment précise et ne répondrait pas aux critères de 
régularité exigés par la jurisprudence ce qui nous paraît être le cas. 
 
Vous verrez la décision de principe Section, A, 11/12/1998, M. C., n° 147511 aux termes de 
laquelle : « Une mesure de radiation des cadres pour abandon de poste ne peut être 
régulièrement prononcée que si l'agent concerné a, préalablement à cette décision, été mis en 
demeure de rejoindre son poste ou de reprendre son service dans un délai qu'il appartient à 
l'administration de fixer. Une telle mise en demeure doit prendre la forme d'un document 
écrit, notifié à l'intéressé et l'informant du risque qu'il encourt d'une radiation des cadres, sans 
procédure disciplinaire préalable » 
 
Vous verrez également CE, B, 15/6/2005, M. Y., n° 259743, ou CE, A, 10/10/2007, Centre 
hospitalier intercommunal André Grégoire, n° 271020 ; 
De toutes ces décisions il ressort que pour être régulière la mise en demeure qui a un effet à la 
fois radical et sévère doit informer l’agent qu'il encourt une radiation des cadres, sans 
procédure disciplinaire préalable. 
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Le courrier du 12 juillet 2012 ne comporte pas cette précision, la mise en demeure était 
irrégulière et la radiation des cadres de Mme A. doit être annulée. 
 
L’intéressée avait, contre la décision du 26 juillet 2012, saisi le 25 septembre suivant son 
employeur d’un recours gracieux tendant à son retrait auquel il n’a été donné aucune réponse. 
 
Enregistrée au greffe du tribunal administratif le 19 janvier 2013 la requête de Mme A. était 
recevable. 
 
Ceci dit vous annulerez tant le jugement attaqué que la décision prononçant la radiation des 
cadres de l’intéressée pour abandon de poste. 
 
Vous pourrez condamner l’intimé à verser à l’appelante la somme de 1 500 euros au titre de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
 
 
  Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


  
  
  
  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, 
  
  
  
  
  


La Cour administrative d’appel de Nancy 
  


(2ème chambre) 
  
  
   
  


 
 
Vu, sous le n° 12NC01473, la requête et le mémoire en réplique, enregistrés 


les 23 août 2012 et 15 mars 2013, présentés pour Maître DidierCourtoux, mandataire 
judiciaire, es qualité d’administrateur des droits et obligations de M. C...D..., domicilié..., 
représenté par Me Agnès Angotti, avocat au barreau de Paris ;  


 
Me Courtouxdemande à la cour : 
 
1°) d’annuler le jugement n° 0900541,1100346 du 14 juin 2012 par lequel le tribunal 


administratif de Strasbourg a rejeté les  demandes de M. D...tendant à la décharge des 
compléments d’impôt sur le revenu qui lui ont été assignés au titre des années 2003 et 2004 
ainsi que des rappels de taxe sur la valeur ajoutée au titre de la période du 1er janvier 2004 au 
31 décembre 2005 ; 


 
2°) de décharger M. D...des impositions contestées, soit 296 701 euros, droits et 


pénalités confondus ; 
 
3°) subsidiairement de le décharger de la majoration de 40 % d’un montant de 74 130 


euros ; 
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4°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 5 000 euros au titre de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
Il soutient que : 
 
- dès lors que M. D...se trouve dans les liens d’une procédure collective non réglée 


depuis le jugement d’ouverture d’une procédure de redressement judiciaire rendu par le 
tribunal de commerce de Paris à l’encontre de la Snc Golf hôtel du Périgord agenais, c’est 
à tort que le tribunal administratif a considéré qu’il n’était pas dessaisi, par l’effet de l’article 
81 (alinéa 3) de la loi du 25 janvier 1985 de l’intégralité des droits et actions afférents à son 
patrimoine au cours de la procédure de contrôle de son activité personnelle ; qu’en 
conséquence, la procédure de redressement suivie à son encontre est irrégulière du fait que 
le commissaire à l’exécution du plan de cession de la Snc Golf hôtel du Périgord agenais, 
Me DidierCourtoux, n’a pas été appelé à la procédure de contrôle fiscal concernant M. D... ;  


 
- subsidiairement, que c’est à tort que l’administration a fait application de 


la majoration de 40 % prévue par l’article 1729 du Code général des impôts ; 
 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 31 janvier 2013, présenté par le ministre 


délégué chargé du budget ; le ministre conclut au rejet de la requête ; il soutient que la requête 
est irrecevable du fait que Maître Courtouxest sans qualité pour agir au nom de M. C... D... 
dans le cadre du contentieux lié à son activité d’agent commercial exercée de 2003 à 2005, 
dès lors que cette activité est sans lien avec la procédure judicaire ouverte antérieurement à 
l’encontre de ce dernier pour une activité distincte ; 


 
 
Vu les pièces dont il résulte que, par application des dispositions de l’article R. 611-7 


du code de justice administrative, les parties ont été informées que la décision serait  
susceptible d’être fondée sur un moyen relevé d’office tiré de l’inapplicabilité des dispositions 
de l’article 81 de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 dans sa rédaction invoquée par 
le requérant, eu égard à la date d’ouverture de la procédure de redressement judiciaire de 
la SNC Golf hôtel du Périgord agenais prononcée par le tribunal de commerce de Paris le 
3 octobre 1991 ; 


 
 
Vu, enregistrées le 20 janvier 2014, les observations en réponse à la communication 


susvisée d’un moyen d’ordre public et les observations complémentaires présentées pour 
Maître Courtoux; il conclut aux mêmes fins que sa requête, par les mêmes moyens ; il précise 
que la plainte, déposée contre le comptable, a fait l’objet d’un réquisitoire définitif aux fins de 
renvoi de l’intéressé devant le tribunal correctionnel de Strasbourg du chef d’abus de 
confiance ; 


 
 
Vu le jugement attaqué ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
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Vu la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation 
judiciaires des entreprises; 


 
Vu le code général des impôts ; 
 
Vu le livre des procédures fiscales ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant été dûment averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l’audience publique 5 juin 2014 :  
 
- le rapport de M. Commenville, président, 
 
- et les conclusions de M. Goujon-Fischer, rapporteur public ; 
 
 
1. Considérant, que, d’une part, la SNC Golf hôtel du Périgord agenais, dont M. D... 


était associé, a été déclarée en situation de redressement judiciaire par jugement du tribunal de 
commerce de Paris du 3 octobre 1991 ; que, par jugement des 23 mars 1992 et 1er juin 1992, la 
procédure de redressement judiciaire de cette société a été étendue  notamment à M. D...avec 
patrimoine commun ; que, par jugement du 28 juin 1993 du tribunal de commerce de Paris, un 
plan de cession, notamment de la Snc Golf hôtel du Périgord agenais a été arrêté et, à cette fin, 
MeA..., auquel a succèdé en dernier lieu Me Courtoux, a été nommé en qualité de 
commissaire à l’exécution du plan avec mission de  rester en fonction jusqu’à la réalisation 
des biens des personnes physiques et morales attraites dans la procédure ; que, d’autre part, 
M.D..., qui exerçait également la profession d’agent commercial en négoce de poids lourds a, 
pour cette activité, fait l’objet d’une vérification de comptabilité portant sur la période du 1er 
janvier 2003 au 31 décembre 2005, à l’issue de laquelle, par une proposition de rectification 
en date du 29 juin 2007, l’administration a mis à sa charge des cotisations supplémentaires 
d’impôt sur le revenu au titre de l’année 2004 ainsi que des rappels de taxe sur la valeur 
ajoutée pour la période du 1er janvier 2004 au 31 décembre 2005 ; que par le jugement du 14 
juin 2012 dont MeE..., mandataire judiciaire, fait appel en qualité d’administrateur des droits 
et obligations de M. C...D..., le tribunal administratif de Strasbourg a rejeté la demande de M. 
D...tendant à la décharge des impositions complémentaires résultant de la vérification de sa 
comptabilité au motif notamment, que, contrairement aux allégations de M.D..., la procédure 
de vérification de la comptabilité de son activité professionnelle personnelle n’est pas 
entachée d’irrégularité du fait qu’elle n’a pas été suivie avec le commissaire à l’exécution du 
plan de cession de la SNC Golf hôtel du Périgord agenais ; 


 
Sans qu’il soit besoin d’examiner les moyens de la requête : 
 
2 Considérant, en premier lieu, que, ainsi que les parties en ont été informées, 


les dispositions de l’article 81 de la loi du 25 janvier 1985 relative au redressement et à 
la liquidation judicaires des entreprises, dans sa rédaction modifiée issue de la loi du 
10 juin 1994 applicable aux procédures ouvertes à compter du 1er octobre 1994, aux termes 
desquelles «…En l’absence de plan de continuation de l'entreprise, les biens non compris 
dans le plan de cession sont vendus et les droits et actions du débiteur sont exercés par le 
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commissaire à l'exécution du plan selon les modalités prévues au titre III. », ne sont pas 
susceptibles d’être utilement invoquées dans la présente instance, dès lors que, comme il est 
dit ci-dessus, la procédure de redresement judicaire de la SNC Golf hôtel du Périgord agenais 
a été ouverte par jugement du 3 octobre 1991 ; 


 
3. Considérant, en second lieu, qu’aux termes de l’article 81 de la loi du 


25 janvier 1985 dans sa rédaction applicable au litige : « Au vu du rapport établi par 
l'administrateur, le tribunal peut ordonner la cession de l'entreprise. La cession a pour but 
d'assurer le maintien d'activités susceptibles d'exploitation autonome, de tout ou partie des 
emplois qui y sont attachés et d'apurer le passif. Elle peut être totale ou partielle. Dans ce 
dernier cas, elle porte sur un ensemble d'éléments d'exploitation qui forment une ou plusieurs 
branches complètes et autonomes d'activités. En l'absence de plan de continuation de 
l'entreprise, les biens non compris dans le plan de cession sont vendus selon les modalités 
prévues au titre III. » ; que l’article 147 de cette loi, inclus dans le titre III relatif à la 
liquidation judiciaire, dispose que : « En l'absence d'administrateur, le commissaire à 
l'exécution du plan assiste le débiteur dans l'accomplissement des actes nécessaires à la mise 
en œuvre du plan. » ; qu’il ne résulte pas de cette dernière disposition, contrairement aux 
allégations du requérant, que le débiteur est dessaisi de l’administration et de la disposition de 
ses biens tant que la procédure n’est pas clôturée ; qu’il s’ensuit que MeE..., mandataire 
judiciaire n’est pas recevable, en qualité de commissaire à l’exécution du plan de cession de 
la SNC Golf hôtel du Périgord agenais, à agir dans le présent litige au nom et pour le compte 
de M. C...D... ; 
 
 


D E C I D E : 
 
 
Article 1er : La requête de Maître Courtouxest rejetée. 
 
Article 2 : Le présent arrêt sera notifié à Maître DidierCourtouxet au ministre chargé 


du budget. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


  
  
  
  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, 
  
  
  
  
  


La Cour administrative d’appel de Nancy 
  


(2ème chambre) 
  
  
  


 
 
Vu la requête et le mémoire en réplique, enregistrés les 23 août 2012 et 


15 mars 2013, présentés pour M. B...C..., demeurant..., par Me Agnès Angotti, avocat au 
barreau de Paris ;  


 
M. B...C...demande à la cour : 
 
1°) d’annuler le jugement n° 0900541,1100346 du 14 juin 2012 par lequel le tribunal 


administratif de Strasbourg a rejeté sa demande tendant à la décharge des compléments 
d’impôt sur le revenu qui lui ont été assignés au titre des années 2003 et 2004 ainsi que 
des rappels de taxe sur la valeur ajoutée au titre de la période du 1er janvier 2004 au 
31 décembre 2005 ; 


 
2°) de prononcer la décharge des impositions contestées, soit 296 701 euros, droits et 


pénalités confondus ; 
 
3°) subsidiairement de prononcer la décharge de la majoration de 40 % à hauteur de 


74 130 euros ; 
 
4°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 5 000 euros au titre de l’article 


L. 761-1 du code de justice administrative ; 
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Il soutient que : 
 
- dès lors qu’il se trouve dans les liens d’une procédure collective non réglée depuis 


le jugement d’ouverture d’une procédure de redressement judiciaire rendu par le tribunal de 
commerce de Paris à l’encontre de la SNC Golf hôtel du Périgord agenais, c’est à tort que 
le tribunal administratif a considéré qu’il n’était pas dessaisi, par l’effet de l’article 81 (alinéa 
3) de la loi du 25 janvier 1985 de l’intégralité des droits et actions afférents à son patrimoine 
au cours de la procédure de contrôle de son activité personnelle ; qu’en conséquence, 
la procédure de redressement suivie à son encontre est irrégulière du fait que le commissaire à 
l’exécution du plan, Me A...D..., n’a pas été appelé à la procédure le concernant ;  


 
- que c’est à tort que l’administration a fait application de la majoration de 40 % 


prévue par l’article 1729 du Code général des impôts ; 
 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 31 janvier 2013, présenté par le ministre 


délégué chargé du budget ; le ministre conclut au rejet de la requête ;  
 
Il soutient que : 
 
- l’administration n’a pas commis d’irrégularité en adressant les actes de procédure 


au seul contribuable concerné ; 
 
- c’est à bon droit que l’administration a fait application de la majoration pour 


manquement délibéré de 40 % ; 
 
 
Vu les pièces dont il résulte que, par application des dispositions de l’article R. 611-7 


du code de justice administrative, les parties ont été informées que la décision était susceptible 
d’être fondée sur un moyen relevé d’office tiré de l’inapplicabilité des dispositions de l’article 
81 de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 dans sa rédaction invoquée par le requérant, eu égard 
à la date d’ouverture de la procédure de redressement judiciaire de la SNC Golf hôtel du 
Périgord agenais prononcée par le tribunal de commerce de Paris le 3 octobre 1991 ; 


 
 
Vu, enregistrées le 20 janvier 2014, les observations en réponse à la communication 


susvisée d’un moyen d’ordre public et les observations complémentaires présentées pour 
M. C... ; il conclut aux mêmes fins que sa requête, par les mêmes moyens et précise que sa 
plainte, déposée contre son comptable, a fait l’objet d’un réquisitoire définitif aux fins de 
renvoi de l’intéressé devant le tribunal correctionnel de Strasbourg du chef d’abus de 
confiance ; 


 
 
Vu le jugement attaqué ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation 


judiciaires des entreprises ; 







12NC01474 3


Vu le code général des impôts ; 
 
Vu le livre des procédures fiscales ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant été dûment averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l’audience publique du 5 juin 2014 : 
 
- le rapport de M. Commenville, président, 
 
- et les conclusions de M. Goujon-Fischer, rapporteur public ; 
 
 
1. Considérant, que, d’une part, la SNC Golf hôtel du Périgord agenais, dont M. C... 


était associé, a déclarée en situation de redressement judiciaire par jugement du tribunal de 
commerce de Paris du 3 octobre 1991 ; que par jugement des 23 mars 1992 et 1er juin 1992 la 
procédure de redressement judiciaire de cette société a été étendue  notamment à M. C...avec 
patrimoine commun ; que, par jugement du 28 juin 1993 du tribunal de commerce de Paris, un 
plan de cession, notamment de la SNC Golf hôtel du  Périgord agenais a été arrêté et, à cette 
fin, Me. Pavec, auquel a succèdé en dernier lieu Me D..., a été nommé en qualité de 
commissaire à l’exécution du plan avec mission de  rester en fonction jusqu’à la réalisation 
des biens des personnes physiques et morales attraites dans la procédure ; que, d’autre part, 
M.C..., qui exerçait également la profession d’agent commercial en négoce de poids lourds a, 
pour cette activité, fait l’objet d’une vérification de comptabilité portant sur la période du 1er 
janvier 2003 au 31 décembre 2005 ; à l’issue de laquelle, par une proposition de rectification 
en date du 29 juin 2007, l’administration a mis à sa charge des cotisations supplémentaires 
d’impôt sur le revenu au titre de l’année 2004 ainsi que des rappels de taxe sur la valeur 
ajoutée pour la période du 1er janvier 2004 au 31 décembre 2005 ; que par le jugement du 14 
juin 2012 dont M. C...fait appel, le tribunal administratif de Strasbourg a rejeté sa demande 
tendant à la décharge des impositions complémentaires résultant de la vérification de sa 
comptabilité au motif notamment, que, contrairement à ses allégations, la procédure de 
vérification de la comptabilité de son activité professionnelle personnelle n’est pas entachée 
d’irrégularité du fait qu’elle n’a pas été suivie avec le commissaire à l’exécution du plan de 
cession de la SNC Golf hôtel du Périgord agenais ; 


 
Sur les conclusions à fin de décharge totale des impositions : 
 
2 Considérant, en premier lieu, que, ainsi que les parties en ont été informées, 


les dispositions de l’article 81 de la loi du 25 janvier 1985, dans sa rédaction modifiée issue 
de la loi du 10 juin 1994, applicable aux procédures ouvertes à compter du 1er octobre 1994, 
aux termes desquelles «…En l’absence de plan de continuation de l'entreprise, les biens non 
compris dans le plan de cession sont vendus et les droits et actions du débiteur sont exercés 
par le commissaire à l'exécution du plan selon les modalités prévues au titre III. », ne sont 
pas susceptibles d’être utilement invoquées dans la présente instance, dès lors que, comme il 
est dit ci-dessus, la procédure de règlement judicaire de la SNC Golf hôtel du Périgord 
agenais a été ouverte par jugement du 3 octobre 1991 ; 


 







12NC01474 4


3. Considérant, en second lieu, qu’aux termes de l’article 81 de la loi du 
25 janvier 1985 dans sa rédaction applicable au litige : « Au vu du rapport établi par 
l'administrateur, le tribunal peut ordonner la cession de l'entreprise. La cession a pour but 
d'assurer le maintien d'activités susceptibles d'exploitation autonome, de tout ou partie des 
emplois qui y sont attachés et d'apurer le passif. Elle peut être totale ou partielle. Dans ce 
dernier cas, elle porte sur un ensemble d'éléments d'exploitation qui forment une ou plusieurs 
branches complètes et autonomes d'activités. En l'absence de plan de continuation de 
l'entreprise, les biens non compris dans le plan de cession sont vendus selon les modalités 
prévues au titre III. » ; que l’article 147 de cette loi, inclus dans le titre III relatif à la 
liquidation judiciaire, dispose que : « En l'absence d'administrateur, le commissaire à 
l'exécution du plan assiste le débiteur dans l'accomplissement des actes nécessaires à la mise 
en œuvre du plan. » ; qu’il ne résulte pas de cette dernière disposition, contrairement aux 
allégations du requérant, que le débiteur est dessaisi de l’administration et de la disposition de 
ses biens tant que la procédure n’est pas clôturée ; qu’il s’ensuit que la vérification de 
comptabilité de l’activité professionnelle de M. C... n’est pas irrégulière du fait que 
la procédure n’a pas été suivie avec le commissaire à l’exécution du plan de cession de 
la SNC Golf hôtel du Périgord agenais ; 


 
Sur les conclusions subsidiaires à fin de décharge des majorations : 
 
4. Considérant qu’aux termes de l’article 1729 du Code Général des Impôts : « Les 


inexactitudes ou les omissions relevées dans une déclaration ou un acte comportant 
l'indication d'éléments à retenir pour l'assiette ou la liquidation de l'impôt ainsi que la 
restitution d'une créance de nature fiscale dont le versement a été indûment obtenu de l'Etat 
entraînent l'application d'une majoration de : a. 40 % en cas de manquement délibéré (…) » ; 


 
5. Considérant que l’administration soutient sans être contredite, qu’elle a constaté , 


au titre de l’année 2004, par simple rapprochement entre les factures établies par 
le contribuable et ses déclarations fiscales, d’importantes minorations des recettes déclarées, 
tant pour la détermination du bénéfice non commercial que des taxes sur le chiffre d’affaires ; 
qu’une telle constatation est à elle seule constitutive de manquement délibéré, imputable à 
M. C..., dès lors que celui-ci, qui signait ses déclarations fiscales, ne pouvait ignorer 
les négligences et défaillances du comptable auquel il avait fait appel pour l'assister dans 
la gestion de ses affaires ; qu’ainsi c’est à bon droit que l’administration a fait application de 
la majoration de 40 % ; 


 
6. Considérant qu’il résulte de ce qui précède, que M. C...n’est pas fondé à se 


plaindre de ce que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Strasbourg a rejeté sa 
demande ; 


 
 


D E C I D E : 
 
 
Article 1er : La requête de M. C...est rejetée. 
 
Article 2 : Le présent arrêt sera notifié à M. B...C...et au ministre chargé du budget. 
 





		                                                                        vf
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 
  
  
  
  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, 
  
  
  
  
  


La Cour administrative d’appel de Nancy 
  


(2ème chambre) 
  
  
  
  


 
 


Vu la requête, enregistrée le 6 août 2013 présentée pour M. et Mme A...C..., 
demeurant..., par Me Hubeau ;  


 
M. et Mme C...demandent à la Cour : 
 
1°) d’annuler le jugement en date du 6 juin 2013 par lequel le tribunal administratif 


de Châlons-en-Champagne a rejeté leur demande tendant à être déchargés de l’obligation de 
payer la somme de 90 591,65 euros au titre de l’impôt sur le revenu de l’année 1993, à 
la restitution de cette somme et à ce que soit mise à la charge de l’Etat la somme de 
4 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
2°) d’ordonner que leur soient restituées avec intérêts moratoires, dans la limite 


de 87 694,95 euros, les sommes recouvrées par le Trésor public au titre de leur imposition de 
l’année 1993 et la somme de 53 325,94 euros appréhendée par avis à tiers détenteur 
du 19 avril 2007 ; 


 
3°) de constater la déchéance des droits et actions de l’administration au regard 


du recouvrement du surplus de leur imposition de l’année 1993, y compris pénalités et frais ; 
 
4°) de constater que l’administration n’est pas fondée à leur opposer, à partir 


de mises en recouvrement effectuées en 1999 et 2000, leur reconnaissance, interruptive 
de prescription, d’une dette fiscale globale de 202 228 euros ; 
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5°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 4 000 euros à leur verser en 
application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
Ils soutiennent que : 
 
- la recevabilité du quantum de leur demande, limitée à 67 983,07 euros par 


le tribunal administratif, doit être admise à hauteur de 87 697,95 euros incluant l’ensemble 
des droits et pénalités non encore constatés ; 


 
- le jugement est entaché d’omission à statuer sur leur contestation relative à 


l’existence  d’une reconnaissance de dette ; 
 
- l’action en recouvrement relative à l’imposition des revenus de l’année 1993 est 


prescrite du fait que l’inscription de l’hypothèque légale du trésor portant sur des immeubles 
situés à Lyon est irrégulière, en ce que le bordereau d’inscription ne comporte pas 
les mentions obligatoires, et que la somme de 53 325,94 euros appréhendée par avis à tiers 
détenteur du 19 avril 2007 n’a pas été correctement imputée sur leur passif fiscal  ; 


 
- les versements qu’ils ont été contraints d’effectuer, alors même qu’ils contestaient 


les impositions, ne sauraient valoir reconnaissance de dettes ; 
 
 
Vu le jugement attaqué ; 
 
 
Vu, enregistré le 16 janvier 2014, le mémoire en défense présenté pour le ministre de 


l’économie et des finances ; il conclut au rejet de la requête ; il soutient que : 
 
- la prescription de l’action en recouvrement relative à l’imposition établie au titre de 


l’année 1993, mise en recouvrement le 31 décembre 1999, a été valablement suspendue par 
l’effet du sursis de paiement, garanti par une hypothèque légale, dont les contribuables ont 
bénéficié, sur leur demande, entre le 15 mars 2000 (date de leur réclamation) et le 
6 janvier 2005 (date du jugement ayant prononcé le rejet de leur requête) ; 


 
- nonobstant leur contestation du bien-fondé des impositions, les différents 


engagements de versements pris par les redevables, leurs versements échelonnés et leurs 
lettres mentionnant le montant des impositions constituent de leur part une reconnaissance de 
dette au sens de l’article 2240 du code civil, interruptive de la prescription de l’action en 
recouvrement ; 


 
- si les requérants entendent contester l’imputation de la somme de 53 325,94 euros, 


appréhendée le 30 juillet 2007 en exécution d’un avis à tiers détenteur du 19 avril 2007, en 
soutenant que cette imputation erronée rendrait caducs l’ensemble des actes de poursuite 
ultérieurs, il est constant que les sommes appréhendées ont été imputées conformément à 
l’objet de l’avis à tiers détenteur du 19 avril 2007 qui, à défaut d’avoir été frappé 
d’opposition, est devenu définitif ; en outre, la juridiction administrative est incompétente 
pour connaître d’une contestation relative à la régularité de l’inscription de l’hypothèque 
légale du trésor préalablement à l’émission de l’avis à tiers détenteur susmentionné ; 


 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
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Vu l’ordonnance du 14 mars 2014 fixant la clôture de l’instruction au 3 avril 2014 à 
16 heures en application de l’article R. 613-1 du code de justice administrative ; 


 
 
Vu les pièces dont il résulte que, par application des dispositions de l’article R. 611-7 


du code de justice administrative, les parties ont été informées que l’arrêt était susceptible 
d’être fondé sur des moyens relevés d’office tirés de l’irrecevabilité : 


 
- des conclusions tendant à la restitution de sommes appréhendées par le trésor 


public fondées sur le moyen tiré de la prescription de l'action en vue du recouvrement en 
l'absence d'opposition formée contre des actes de poursuite dans les formes et délai prévus par 
les articles L. 281 et R. 281 et suivant du livre des procédures fiscales ; 


 
- des conclusions à fin de donner acte d’une éventuelle déchéance des droits et 


actions de l’administration pour le recouvrement d’impositions dont les requérants restent 
débiteurs, et de ce que l’administration ne serait pas fondée, pour le recouvrement de ces 
impositions, à leur opposer une reconnaissance de dette interruptive de prescription ; 


 
- des conclusions tendant au versement d’intérêts moratoires en l’absence de litige né 


et actuel ; 
 
 
Vu, enregistré le 4 avril 2014 le mémoire en réplique ainsi que les observations en 


réponse à l’information susvisée relative aux moyens d’ordre public présentés pour 
M. et MmeC... ; 


 
 
Vu le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant régulièrement averties du jour de l’audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l’audience publique du 5 juin 2014 : 
 
- le rapport de M. Commenville, président, 
 
- et les conclusions de M. Goujon-Fischer, rapporteur public ; 
 
 
1. Considérant que M. et Mme C...font appel du jugement du 6 juin 2013 du tribunal 


administratif de Châlons-en-Champagne en tant qu’il a rejeté leur demande de restitution de 
la somme de 87 694,95 euros appréhendée par le trésor public pour paiement des 
compléments d’impôt sur le revenu, contribution sociale généralisée et majorations mis à leur 
charge au titre des années 1993, 1994 et 1995, mis en recouvrement les 31 décembre 1999 et 
31 décembre 2000 ; qu’ils demandent, en outre à la cour administrative d’appel de constater, 
ensemble, la déchéance des droits et actions de l’administration pour le recouvrement du 
surplus de sa créance relative à l’imposition des revenus de l’année 1993 et l’impossibilité, au 
regard des mises en recouvrement auxquelles il a été procédé en 1999 et 2000 pour un 
montant total de 1 326 552 F (202 228 euros), de leur opposer une reconnaissance de dette 
interruptive de la prescription de l’action en vue du recouvrement ;  
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Sur la régularité du jugement attaqué : 
 
2. Considérant que, dès lors qu’il a constaté au §4 du jugement qu’en ce qui concerne 


les impositions établies au titre des années 1993, 1994 et 1995, la prescription de l’action en 
vue du recouvrement avait été prorogée, depuis la mise en recouvrement des impositions, par 
l’effet d’un sursis de paiement, de mises en demeure et d’avis à tiers détenteur jusqu’à la date 
du 22 juin 2011, le tribunal administratif n’avait pas à se prononcer sur le moyen devenu 
inopérant tiré de ce que les versements effectués au cours de la même période ne pouvaient 
être regardés comme valant reconnaissance de dette interruptive de prescription ; qu’ainsi 
le jugement attaqué n’est pas entaché d’omission à statuer ;  


 
Sur les conclusions tendant à la restitution de la somme de 87 694,95 euros, sans 


qu’il soit besoin d’examiner les moyens de la requête :  
 
3. Considérant que la somme de 87 694,95 euros dont les requérants demandent à 


la cour administrative d’appel d’ordonner qu’elle leur soit restituée a été appréhendée par 
le trésor public, à concurrence de 53 325,94 euros le 30 juillet 2007 en exécution d’un avis à 
tiers détenteur notifié le 19 avril 2007 à Me Daguet, notaire, à la suite d’une vente 
d’immeuble leur ayant appartenu, et, pour le surplus, par l’effet de versements effectués par 
les contribuables en exécution d’un plan de règlement échelonné du solde de leur dette 
fiscale ; 


 
4. Considérant que, d’une part, aux termes de l’article L. 274 du livre des procédures 


fiscales : « Les comptables publics des administrations fiscales qui n'ont fait aucune poursuite 
contre un redevable pendant quatre années consécutives à compter du jour de la mise en 
recouvrement du rôle ou de l'envoi de l'avis de mise en recouvrement sont déchus de tous 
droits et de toute action contre ce redevable. » ; que, d’autre part, aux termes de l’article 
L. 281-1 du même livre : «  Les contestations relatives au recouvrement des impôts, taxes, 
redevances et sommes quelconques dont la perception incombe aux comptables publics 
compétents mentionnés à l'article L. 252 doivent être adressées à l'administration dont 
dépend le comptable qui exerce les poursuites. Les contestations ne peuvent porter que : 1° 
Soit sur la régularité en la forme de l'acte …2° Soit sur l'existence de l'obligation de payer, 
sur le montant de la dette compte tenu des paiements effectués, sur l'exigibilité de la somme 
réclamée, ou sur tout autre motif ne remettant pas en cause l'assiette et le calcul de l'impôt. 
Les recours contre les décisions prises par l'administration sur ces contestations sont portés, 
dans le premier cas, devant le juge de l'exécution (1), dans le second cas, devant le juge de 
l'impôt tel qu'il est prévu à l'article L. 199. » ; qu’enfin, aux termes de l’article R. 281-2, dans 
sa rédaction alors en vigueur à la date de l’avis à tiers détenteur du 19 avril 2007 :  « La 
demande prévue par l'article R. 281-1 doit, sous peine de nullité, être présentée au trésorier-
payeur général dans un délai de deux mois à partir de la notification de l'acte si le motif 
invoqué est un vice de forme ou, s'il s'agit de tout autre motif, dans un délai de deux mois 
après le premier acte qui permet d'invoquer ce motif » ; qu’il résulte de la combinaison de 
ces dispositions que des conclusions tendant à la restitution de sommes appréhendées par 
le trésor public par voie d’avis à tiers détenteur ou par l’effet de paiements spontanés fondées 
sur le moyen tiré de la prescription de l’action en recouvrement prévue par l’article L. 274 
précité ne sont recevables qu’en complément, et pour l’exécution, d’une opposition formée 
contre des actes de poursuites dans les formes et délai prévus par les articles L. 281 et R. 281 
et suivants du livre des procédures fiscales ; 
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5. Considérant qu’il est constant, que, d’une part, M. et Mme C...n’ont pas formé 
opposition dans le délai de deux mois de sa notification contre l’avis à tiers détenteur émis à 
leur encontre le 19 avril 2007 auprès de Me Daguet, notaire, par le trésorier de Fumey pour 
avoir paiement de la somme de 225 785,67 euros, dont ils étaient redevables au titre de 
l’impôt sur le revenu des années 1993, 1994 et 1995, et en exécution duquel la somme de 
53 325,94 euros a été versée au trésor public ; que, d’autre part, le moyen tiré par 
M. et Mme C... de ce que l’action en vue du recouvrement de l’impôt était prescrite à la date à 
laquelle ils ont exécuté des versements spontanés en exécution d’un plan de règlement 
échelonné n’est pas invoqué au soutien de la contestation de l’obligation de payer résultant 
d’un acte de poursuite ; que, dans ces conditions, les requérants ne peuvent utilement se 
prévaloir de la prescription de l’action en vue du recouvrement pour demander la restitution 
des sommes appréhendées par le trésor public ;  


 
Sur les autres conclusions des requérants : 
 
6. Considérant, en premier lieu, qu’il n’existe aucun litige né et actuel entre 


le comptable public et les requérants concernant le versement d’intérêts moratoires ; que, dès 
lors, les conclusions de ces derniers tendant à la condamnation de l’Etat au versement 
d’intérêts moratoires ne sont pas recevables ; 


 
7. Considérant, en second lieu, qu’il n’appartient pas au juge de l’impôt de donner 


acte aux requérants d’une éventuelle déchéance des droits et actions de l’administration pour 
le recouvrement des impositions dont ils restent débiteurs, ni, en tout état de cause, de ce que  
l’administration ne serait pas fondée à leur opposer une reconnaissance de dette interruptive 
de prescription à hauteur de 202 228 euros ; 


 
 
8. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que M. et Mme C...ne sont pas 


fondés à se plaindre de ce que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de 
Châlons-en-Champagne a rejeté leur demande ; 


 
 
Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du 


code de justice administrative : 
 
9. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative font obstacle à ce que l’Etat qui n’a pas, dans la présente instance, la qualité de 
partie perdante, verse à M. et Mme C...la somme qu’ils réclament au titre des frais exposés 
par eux et non compris dans les dépens ; 


 
 


D É C I D E : 
 
 
Article 1er : La requête de M. et Mme C...est rejetée. 
 
Article 2 : Le présent arrêt sera notifié à M. et Mme A...C...et au ministre chargé du 


budget. 
 
 
 





		                                                                          vf
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 
  
  
  
  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, 
  
  
  
  
  


La cour administrative d’appel de Nancy 
  


(1ère chambre) 
  
  
  
  


 
 


Vu la procédure suivante : 
 


Procédure contentieuse antérieure : 
 
M. D...a demandé au tribunal administratif de Strasbourg l’annulation de la 


délibération en date du 21 janvier 2010 par laquelle le conseil municipal de Heiteren a adopté 
le plan local d'urbanisme. 


 
Par un jugement n° 1000890 en date du 18 juillet 2013, le tribunal administratif de 


Strasbourg a annulé la délibération en date du 21 janvier 2010 portant approbation du plan 
local d'urbanisme de la commune de Heiteren. 


 
Procédure devant la cour : 


 
Par une requête et des mémoires enregistrés les 19 septembre 2013, 7 mars 2014, 


31 mars 2014 et 27 mai 2014, la commune de Heiteren, représentée par MeB..., demande à la 
cour : 
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1°) d’annuler le jugement n° 1000890 du tribunal administratif de Strasbourg en date 
du 18 juillet 2013 ; 


 
2°) de rejeter la demande de première instance de M.D... et subsidiairement de ne 


prononcer qu’une annulation partielle du plan local d'urbanisme ; 
 
3°) de mettre à la charge de M. D...le paiement d’une somme de 2 500 euros en 


application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
La commune de Heiteren soutient que : 
 
- le jugement est insuffisamment motivé ; 
 
- le jugement se fonde sur une mesure d'instruction irrégulière ;  
 
- les dispositions de l’article R. 412-2 du code de justice administrative sont 


méconnues ; 
 
- le tribunal a commis des erreurs de fait et une erreur de droit en ce qui concerne le 


moyen d’annulation retenu ; à... ;  
 
- la procédure d’élaboration du plan local d'urbanisme n’est pas irrégulière ; 
 
- la délibération litigieuse ne méconnait pas l’autorité de la chose jugée par le 


tribunal administratif de Strasbourg ; 
 
- le rapport de présentation est suffisant ; 
 
- le moyen tiré de l’absence de consultation des organismes visés à l’article L. 112-3 


du code rural et de la pêche maritime n’est pas fondé ; 
 
- les moyens supplémentaires invoqués en appel ne sont pas fondés. 
 
Par des mémoires en défense, enregistrés les 21 janvier 2014, 25 mars 2014, 


29 avril 2014 et 28 mai 2014, M.D..., représenté par MeC..., conclut au rejet de la requête et à 
ce qu’une somme de 2 500 euros soit mise à la charge de la commune de Heiteren au titre des 
dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
M. D...soutient que : 
 
- le jugement n’est entaché d’aucune irrégularité ; 
 
- le tribunal a retenu à... ; ce moyen peut entraîner l’annulation totale de la 


délibération ;  
 
- d’autres moyens sont susceptibles de conduire à l’annulation de la délibération 


litigieuse : la méconnaissance des dispositions du code de l'urbanisme applicables à la 
procédure d’élaboration du plan local d'urbanisme, la violation de l’autorité de la chose jugée 
qui s’attache au jugement du 10 juillet 2008, la méconnaissance de l’article R. 123-2 du code 
de l'urbanisme, l’absence de notification de la délibération du 11 mars 2003 au centre régional 
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de la propriété forestière, la violation de l’article 432-12 du code pénal, la méconnaissance de 
la directive du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et 
programmes sur l’environnement, l’absence de jonction au dossier d’enquête publique des 
avis des personnes publiques associées, l’absence de conclusions motivées du commissaire 
enquêteur. 


 
 
Vu : 
 
- les autres pièces du dossier ; 
 
- la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 ; 
 
- le code général des collectivités territoriales ; 
 
- le code pénal ; 
 
- le code de l'urbanisme ; 
 
- le code de justice administrative.  
 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Après avoir entendu au cours de l’audience publique : 
 
- le rapport de M. Richard, premier conseiller, 
 
- les conclusions de M. Favret, rapporteur public, 
 
- et les observations de Me Maamouri, avocat de la commune de Heiteren, et 


de Me Bozzi, avocat de M.D.la supposer établie, la participation d’élus intéressés à la 
délibération ne pouvait en outre entraîner qu’une annulation partielle et non une annulation 
totale de celle-ci 


 
 
1. Considérant que par jugement en date du 10 juillet 2008, le tribunal administratif 


de Strasbourg a annulé la délibération du conseil municipal de Heiteren en date du 
24 août 2005 approuvant le plan local d’urbanisme de la commune, au motif que quatre 
conseillers municipaux avaient participé à l’élaboration et à l’adoption de cette délibération en 
méconnaissance des dispositions de l’article L. 2541-17 du code général des collectivités 
territoriales ; qu’après le désistement de la commune de son appel formé contre ce jugement, 
dont la cour administrative d'appel de Nancy a donné acte par son arrêt du 6 août 2009, le 
conseil municipal a approuvé son plan local d'urbanisme par une nouvelle délibération en date 
du 21 janvier 2010 ; que la commune de Heiteren relève appel du jugement en date du 
18 juillet 2013 par lequel le tribunal administratif de Strasbourg a annulé cette délibération ; 


 
 
 
Sur la régularité du jugement : 
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2. Considérant qu’aux termes de l’article L. 2541-17 du code général des 


collectivités territoriales, applicable dans les communes d’Alsace-Moselle : « Le maire, les 
adjoints et les membres du conseil municipal ne peuvent prendre part aux délibérations et 
décisions relatives aux affaires dans lesquelles ils sont intéressés personnellement ou comme 
mandataires » ; qu’il résulte de ces dispositions que la participation au vote permettant 
l’adoption d’une délibération d’une personne intéressée à l’affaire en faisant l’objet est de 
nature à entraîner l’illégalité de la disposition approuvée ; qu’il en va de même de la 
participation de cette personne aux travaux préparatoires et aux débats précédant l’adoption 
d’une telle délibération, alors même qu’elle n’a pas participé au vote de la disposition 
litigieuse, dès lors que la personne intéressée a été en mesure d'exercer une influence effective 
sur la délibération litigieuse ; 


 
3. Considérant qu’il ne ressort pas des pièces du dossier que M. E...A...ait exercé une 


influence effective sur la délibération en date du 21 janvier 2010 portant approbation du plan 
local d’urbanisme, ni qu’il puisse être regardé comme intéressé au sens des dispositions de 
l’article L. 2541-17 du code général des collectivités territoriales, son intérêt n’apparaissant 
pas distinct de celui de l’ensemble des habitants de la commune ; qu’en revanche, il ressort 
des pièces du dossier que M. A... F..., alors premier adjoint au maire, a participé aux travaux 
de la commission constituée aux fins de préparer l’adoption du plan local d'urbanisme de la 
commune ; qu’à l’issue de ces travaux, une parcelle dont le père de M. F... est propriétaire a 
été reclassée en zone urbaine, sous la forme d’une excroissance épousant la forme de cette 
parcelle située le long de la RD 468 ouvrant sur un large espace cultivé maintenu, comme 
dans l’ancien plan d'occupation des sols, en zone inconstructible à extrémité nord du village ; 
que le rapport de présentation du plan local d'urbanisme préconise expressément de 
« préserver les espaces ouverts cultivés en évitant le mitage par des constructions 
anarchiques » et de limiter les « extensions linéaires le long des principaux axes (RD 468 au 
Nord) correspondant aux extrémités urbanisées actuelles » ; que, dans ces conditions, M. 
A...F...doit être regardé comme ayant été personnellement intéressé au classement en zone 
urbaine et constructible de la parcelle de son père et, nonobstant la circonstance qu’il n’a pas 
participé au vote de la délibération litigieuse contrairement à ce qui avait été le cas lors de la 
première délibération du 24 août 2005, en mesure d’exercer une influence effective sur le 
contenu de cette délibération par le biais de sa participation aux travaux de la commission 
d’élaboration du plan local d'urbanisme ;  


 
4. Considérant que la participation de l’élu intéressé n’entraîne l’illégalité de la 


délibération du 21 janvier 2010, eu égard aux circonstances de l’espèce et au caractère 
divisible de la disposition illégale adoptée, qu’en tant qu’elle est relative au classement en 
zone urbaine de la parcelle mentionnée au point 3 ci-dessus ; que , par suite, la commune 
requérante est fondée à soutenir qu’en annulant totalement, au motif de la participation d’élus 
intéressés, la délibération litigieuse approuvant le plan local d’urbanisme, les premiers juges 
ont commis une erreur dans l’exercice de leurs pouvoirs, de nature à entacher la régularité de 
leur jugement ; que, par suite, le jugement attaqué doit être annulé ; 


 
5. Considérant qu’il y a lieu d’évoquer et de statuer immédiatement sur la demande 


présentée par M.D... ; 
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Sur la fin de non recevoir opposée par la commune de Heiteren en première 
instance : 


 
6. Considérant que la seule circonstance que M. D...s’est borné à renvoyer le tribunal 


à des pièces produites lors d’une précédence instance sans les joindre à sa demande de 
première instance n’est pas en soi de nature à rendre cette demande irrecevable ; que la fin de 
non recevoir opposée par la commune pour ce motif doit ainsi être écartée ; 


 
Sur la légalité de la délibération en date du 21 janvier 2010 portant approbation du 


plan local d'urbanisme de Heiteren : 
 
7. Considérant, en premier lieu, qu’ainsi qu’il a été dit au point 3 ci-dessus, la 


délibération litigieuse a été adoptée en méconnaissance des dispositions de l’article 
L. 2541-17 du code général des collectivités territoriales ; que cette irrégularité est susceptible 
d’entraîner l’annulation partielle de cette délibération, en tant qu’elle classe en zone urbaine la 
parcelle appartenant au père de M.F... ;  


 
8. Considérant, en second lieu, que M. D...fait valoir pour la première fois en appel 


des moyens tenant à l’irrégularité de l’enquête publique ; 
 
9. Considérant qu’aux termes de l'article L. 123-10 du code de l'urbanisme dans sa 


version alors applicable : « Le projet de plan local d'urbanisme est soumis à enquête publique 
par le maire. Le dossier soumis à l'enquête comprend, en annexe, les avis des personnes 
publiques consultées. / Après l'enquête publique, le plan local d'urbanisme, éventuellement 
modifié, est approuvé par délibération du conseil municipal. / Le plan local d'urbanisme 
approuvé est tenu à la disposition du public » ;  


 
10. Considérant que la méconnaissance des dispositions régissant la composition du 


dossier d’enquête publique n’est de nature à vicier la procédure et à entacher d’illégalité la 
décision prise à l’issue de l’enquête publique que si elle a pu avoir pour effet de nuire à 
l’information de l’ensemble des personnes intéressées par l’opération ou si elle a été de nature 
à exercer une influence sur les résultats de l’enquête, et par suite sur la décision de l’autorité 
administrative ; 


 
11. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier et des termes de la délibération 


litigieuse que les personnes publiques associées à l’élaboration du plan local d'urbanisme de 
Heiteren ont exprimé des avis circonstanciés sur le projet qui leur avait été soumis, pris dans 
sa globalité ou dans certaines de ses dispositions, avis dont le conseil municipal a entendu 
tenir compte, à l’instar des résultats de l’enquête publique, dans le cadre des modifications 
apportées au projet et adoptées par la délibération en date du 21 janvier 2010 ; qu’il ne ressort 
d’aucune pièce du dossier ni des explications de la commune que les avis des personnes 
publiques associées auraient été joints au dossier d’enquête publique, le commissaire 
enquêteur n’y faisant d’ailleurs aucune référence ni dans la liste des documents joints au 
dossier ni dans ses conclusions ; qu’ainsi la procédure d’élaboration du document 
d’urbanisme litigieux est entachée d’une irrégularité au regard des dispositions précitées de 
l’article L. 123-10 précité ; que cette irrégularité, qui a eu pour effet de nuire à l’information 
de l’ensemble des personnes intéressées par l’opération, est de nature, alors même que les dix-
sept observations recueillies par le commissaire enquêteur ne feraient part que de 
préoccupations concernant le classement des parcelles des intéressés, à entacher l’ensemble 
de la délibération litigieuse d’illégalité ;  
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12. Considérant que, pour l’application de l’article L. 600-4-1 du code de 
l’urbanisme, en l’état du dossier soumis à la cour, aucun des autres moyens soulevés en 
première instance et en appel et tirés de la méconnaissance de la procédure d’élaboration du 
plan local d’urbanisme devant être suivie à la suite d’une première annulation contentieuse, la 
violation de l’autorité de la chose jugée, l’insuffisance du rapport de présentation, la violation 
des dispositions des articles L. 112-3 du code rural et de la pêche maritime et R. 123-17 du 
code de l’urbanisme, de la violation de l’article 432-12 du code pénal, de la méconnaissance 
de la directive du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et 
programmes sur l’environnement et de l’insuffisance de motivation de l’avis du commissaire 
enquêteur n’est susceptible d’entraîner l’annulation de la délibération contestée ; 


 
13. Considérant qu'il résulte de ce tout ce qui précède que M. D...est fondé à 


demander l’annulation de la délibération en date du 21 janvier 2010 par laquelle le conseil 
municipal de Heiteren a approuvé le plan local d'urbanisme de la commune ; 


 
Sur l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative : 
 
14. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative font obstacle à ce que soit mise à la charge de M. D...qui n’est pas, dans la 
présente instance, la partie perdante, la somme que la commune de Heiteren demande au titre 
des frais exposés par elle et non compris dans les dépens ;  


 
15. Considérant, que dans les circonstances de l’espèce, il y a lieu de mettre à la 


charge de la commune de Heiteren une somme de 1 000 euros à verser à M. D...au titre des 
frais de procédure qu’il a exposés tant en première instance qu’en appel ; 


 
 


D E C I D E  
 


 
 
Article 1er : Le jugement n° 1000890 du tribunal administratif de Strasbourg en date du 
18 juillet 2013 et la délibération en date du 21 janvier 2010 portant approbation du plan local 
d'urbanisme de la commune de Heiteren sont annulés. 


 
Article 2 : La commune de Heiteren versera une somme de 1 000 euros à M. D...au titre de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  


 
Article 3 : Le surplus des conclusions de la commune de Heiteren et de M. D...est rejeté.  


 
Article 4 : Le présent arrêt sera notifié à la commune de Heiteren et à M.D.la supposer établie, 
la participation d’élus intéressés à la délibération ne pouvait en outre entraîner qu’une 
annulation partielle et non une annulation totale de celle-ci 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 
  
  
  
  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, 
  
  
  
  
  


La cour administrative d’appel de Nancy 
  


(1ère chambre) 
  
  
  
  


 
 


Vu la procédure suivante : 
 


Procédure contentieuse antérieure : 
 
M. A...a demandé au tribunal administratif de Châlons-en-Champagne d’annuler 


l'arrêté du 24 octobre 2013 par lequel le préfet de la Marne a rejeté sa demande de titre de 
séjour, lui a fait obligation de quitter le territoire et a fixé le pays à destination duquel il 
pourra être reconduit d’office. 


 
Par un jugement n° 1302097 du 28 janvier 2014, le tribunal administratif de 


Châlons-en-Champagne a rejeté sa demande. 
 


Procédure devant la cour : 
 
Par une requête enregistrée le 3 mars 2014, M.A..., représenté par Me B..., demande 


à la cour : 
 


1°) d’annuler le jugement n° 1302097 en date du 28 janvier 2014 du tribunal 
administratif de Châlons-en-Champagne ; 
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2°) d’annuler l’arrêté du 24 octobre 2013 par lequel le préfet de la Marne a rejeté sa 
demande de titre de séjour, lui a fait obligation de quitter le territoire français et a fixé le pays 
à destination duquel il pourra être reconduit d’office ; 
 


3°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 1 500 euros en application de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Il soutient que : 
 
- le préfet a commis une erreur de droit en se fondant sur l’article 7 b) de l’accord 


franco-algérien et non sur la circulaire du ministre de l’intérieur du 28 novembre 2012 dont il 
avait demandé l’application ;  


 
- le préfet a commis une erreur de droit au regard des stipulations du b) de l’article 7 


de l’accord franco-algérien du 27 décembre 1968 modifié car il ne pouvait se fonder sur une 
réponse intermédiaire de la Directe. 


 
 
 
Par un mémoire en défense, enregistré le 8 juillet 2014, le préfet de la Marne conclut 


au rejet de la requête.  
 
Il se réfère à son mémoire de première instance et soutient que les moyens soulevés 


par le requérant ne sont pas fondés. 
 
 
Vu : 
 
- les autres pièces du dossier ; 
 
- l’accord franco-algérien du 27 décembre 1968 modifié ; 
 
- le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ;  
 
- la circulaire NOR INTK1229185C du ministre de l’intérieur du 28 novembre 2012 ;  
 
- le code de justice administrative.  
 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Le président de la formation de jugement a dispensé le rapporteur public, sur sa 


proposition, de prononcer ses conclusions à l’audience. 
 
Après avoir entendu au cours de l’audience publique : 
 
- le rapport de Mme Stefanski, président.  
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1. Considérant que M.A..., né le 10 juin 1974 en Algérie, a épousé le 17 janvier 2007 
une ressortissante française ; qu’il est entré régulièrement en France le 16 août 2008 pour y 
rejoindre son épouse ; que, peu de temps après cette date, les époux se sont séparés, puis ont 
divorcé ; que M. A...a alors sollicité la délivrance d’un certificat de résidence pour raison de 
santé et a obtenu à ce titre une autorisation provisoire de séjour puis un certificat de résidence 
renouvelé jusqu’au 14 mars 2013 ; que, par arrêté du 27 mai 2013, le préfet de la Marne a 
refusé de renouveler ce titre de séjour et lui a fait obligation de quitter le territoire français 
dans un délai de trente jours ; que, cependant, M. A...a sollicité le 17 juillet 2013 la délivrance 
d’un certificat de résidence l’autorisant à travailler sur le territoire français ; que, par l’arrêté 
litigieux du 24 octobre 2013, le préfet de la Marne a rejeté sa demande au motif qu’il ne 
remplissait pas les conditions posées par l’article 7 b de l’accord franco-algérien, lui a fait 
obligation de quitter le territoire français et a fixé le pays à destination duquel il pourra être 
reconduit d’office ; que M. A...relève appel du jugement du 28 janvier 2014 par lequel le 
tribunal administratif de Châlons-en-Champagne a rejeté sa demande tendant à l’annulation 
de cet arrêté ;  


 
2. Considérant qu’aux termes du b de l’article 7 de l’accord franco-algérien susvisé : 


« Les ressortissants algériens désireux d'exercer une activité professionnelle salariée 
reçoivent après le contrôle médical d'usage et sur présentation d'un contrat de travail visé 
par les services du ministre chargé de l'emploi un certificat de résidence valable un an pour 
toutes professions et toutes régions, renouvelable et portant la mention « salarié » : cette 
mention constitue l'autorisation de travail exigée par la législation française » ; 


 
3. Considérant que si l’accord franco-algérien, qui régit de manière exclusive les 


conditions dans lesquelles les ressortissants algériens peuvent être admis à séjourner en 
France soit au titre d’une activité salariée, soit au titre de la vie familiale, ne prévoit pas de 
modalités d’admission exceptionnelle au séjour, ses stipulations n’interdisent pas au préfet de 
délivrer un certificat de résidence à un ressortissant algérien qui ne remplit pas l’ensemble des 
conditions auxquelles est subordonnée sa délivrance de plein droit ; qu’il appartient au préfet, 
dans l'exercice du pouvoir discrétionnaire dont il dispose sur ce point, d’apprécier, compte 
tenu de l'ensemble des éléments de la situation personnelle de l'intéressé, l’opportunité d'une 
mesure de régularisation ;  


 
4. Considérant qu’aux termes du troisième alinéa de la circulaire du 28 novembre 


2012 du ministre de l’intérieur sur les conditions d'examen des demandes d'admission au 
séjour déposées par des ressortissants étrangers en situation irrégulière, adressée aux préfets et 
publiée, conformément aux prescriptions du décret du 8 décembre 2008 susvisé, sur le site 
internet circulaire.legifrance.gouv.fr : « La présente circulaire (…) précise les critères 
d'admission au séjour sur la base desquels vous pourrez fonder vos décisions. Elle est 
destinée à vous éclairer dans l'application de la loi et dans l'exercice du pouvoir 
d'appréciation qui vous est reconnu par la législation » ; que le point 4.1 de cette circulaire 
précise : « Nonobstant le fait que les ressortissants algériens ne peuvent se prévaloir des 
dispositions du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile fixant les 
conditions d’admission exceptionnelle au séjour et qu’ils ne rempliraient pas l’ensemble des 
conditions auxquelles est subordonnée la délivrance de plein droit d’un titre de séjour au 
regard des stipulations de l’accord franco-algérien du 27 décembre 1968, vous pouvez, en 
application de votre pouvoir général d’appréciation, décider d’admettre exceptionnellement 
au séjour ces ressortissants en vous inspirant des critères rappelés dans la présente 
circulaire » ;  
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5. Considérant qu’au sein du paragraphe 2 de cette circulaire intitulé « Les critères 
d’admission exceptionnelle au séjour », le point 2.2.1, qui concerne l’admission au séjour au 
titre du travail, indique : « Vous pourrez apprécier favorablement les demandes d'admission 
exceptionnelle au séjour au titre du travail, dès lors que l'étranger justifie : - d’un contrat de 
travail ou d’une promesse d’embauche et de l’engagement de versement de la taxe versée au 
profit de l’Office français de l’immigration et de l’intégration - d’une ancienneté de travail de 
8 mois, consécutifs ou non, sur les 24 derniers mois ou de 30 mois, consécutifs ou non, sur les 
5 dernières années - d’une ancienneté de séjour significative, qui ne pourra 
qu’exceptionnellement être inférieure à cinq années de présence effective en  France (...) » ; 
que la circulaire précise : « vous considérerez que les bulletins de salaire représentent une 
preuve certaine de l’activité salariée » et conclut, en cas de production des preuves : « dans 
ces conditions, après visa du formulaire CERFA par le service de la main d’œuvre étrangère, 
l’un des titres de séjour mentionnés à l’article L. 313-10 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile sera délivré » ;  


 
6. Considérant que, par ces énonciations, le ministre de l’intérieur a, sans limiter le 


pouvoir d'appréciation des préfets dans l’application des dispositions législatives, ni le 
pouvoir discrétionnaire de régulariser la situation d'un étranger qui leur appartient, 
indépendamment de ces dispositions, et sans édicter aucune condition nouvelle de caractère 
réglementaire, défini des orientations générales applicables à la délivrance d’une carte de 
séjour temporaire portant la mention « salarié » aux ressortissants étrangers en situation 
irrégulière qui demandent une régularisation en faisant valoir l’ancienneté de leur travail sur 
le territoire français ; que les énonciations citées au point 2.2.1 de la circulaire du ministre de 
l’intérieur du 28 novembre 2012 constituent des lignes directrices, fixées en vue de permettre 
l’homogénéisation des pratiques dans le respect du principe d’égalité, et dont les intéressés 
peuvent dès lors utilement se prévaloir ; 


 
7. Considérant, d’une part, qu’il ressort suffisamment des pièces du dossier que, pour 


solliciter le 17 juillet 2013 la régularisation de sa situation, M.A..., qui produisait une 
promesse d’embauche et divers documents destinés à démontrer la durée de son séjour et de 
son activité en France, parmi lesquels une « attestation sécurité sociale » de son ancien 
employeur listant les périodes travaillées du 1er août 2011 au 3 décembre 2012, s’est prévalu 
non du b) de l’article 7 de l’accord franco-algérien, dont il ne remplissait manifestement pas 
les conditions, mais des lignes directrices de la circulaire du 28 novembre 2012 ; que le préfet 
de la Marne n’a d’ailleurs jamais mis ce fait en doute ; 


 
8. Considérant, d’autre part, que pour justifier sa décision qui ne fait aucune 


référence à la circulaire du 28 novembre 2012 ni, même implicitement, à ses lignes 
directrices, le préfet de la Marne se borne à indiquer, dans son mémoire en défense de 
première instance du 3 janvier 2014 auquel il se réfère en appel, qu’une circulaire « est par 
définition dénuée de pouvoir réglementaire » et, en outre, que l’article 4.1 de la circulaire du 
28 novembre 2012 « a entendu explicitement exclure les ressortissants algériens des 
recommandations d’action faites aux préfets » ; qu’il ressort pourtant des termes même du 
point 4.1 de la circulaire rappelés au point 4 ci-dessus que le ministre de l’intérieur n’a pas 
entendu exclure les Algériens du bénéfice des lignes directrices qu’il énonçait ; que, dans ces 
conditions, M. A...est fondé à soutenir qu’en ne procédant pas à un examen particulier de sa 
situation au regard des orientations de la circulaire et en rejetant sa demande sur le seul 
fondement de l’accord franco-algérien, le préfet de la Marne a commis une erreur de droit ;  
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9. Considérant qu’il résulte de ce qui précède, et sans qu’il soit besoin d’examiner 
l’autre moyen de sa requête, que M. A...est fondé à soutenir que c’est à tort que le tribunal 
administratif de Châlons-en-Champagne a rejeté sa demande ;  


 
10. Considérant que M. A...ayant obtenu le 22 avril 2014 le bénéfice de l’aide 


juridictionnelle totale, son avocat en invoquant les dispositions de l’article L. 761-1 du code 
de justice administrative doit être considéré comme s’étant prévalu des dispositions de 
l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991 ; qu’il y a lieu dans les circonstances de l’espèce de 
mettre à la charge de l’Etat une somme de 1 500 euros à verser à Me B...au titre des frais de 
procédure que M. A...aurait exposés s’il n’avait bénéficié pour sa requête d’appel de l’aide 
juridictionnelle totale ;   


 
 


D E C I D E : 
 


 
Article 1er : Le jugement du tribunal administratif de Châlons-en-Champagne du 28 janvier 
2014 et l’arrêté du préfet de la Marne en date du 24 octobre 2013 sont annulés. 
 
Article 2 : L’Etat versera à Me B...une somme de 1 500 euros (mille cinq cents euros) en 
application de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991 au titre des frais exposés en appel.  
 
Article 3 : Le présent arrêt sera notifié à M. A...et au ministre de l’intérieur. 
 
Copie en sera adressée au préfet de la Marne.  
 





		                                                                         al
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1. M. V. était l’associé de la SNC Golf Hôtel du Périgord Agenais. Il exerçait 
également une activité, dont le siège était à Strasbourg, d’agent commercial dans le 
domaine du négoce de poids lourds. Par jugement du 3 octobre 1991, le tribunal de 
commerce de Paris a ouvert une procédure de redressement judiciaire à l’égard de la 
SNC Golf Hôtel du Périgord Agenais. Cette procédure a été étendue à sa personne 
par jugement du tribunal de commerce du 23 mars 1992. Enfin, par jugement du 
28 juin 1993, ce tribunal a arrêté un plan de cession de la SNC et désigné Me C. 
comme commissaire à l’exécution de ce plan. 
 


2.  Cette procédure était toujours en cours lorsque l’activité d’agent 
commercial de M. V. a donné lieu, en 2007, à une vérification de comptabilité 
portant sur les années 2003 à 2005. Ce contrôle, que l’administration a mené de 
manière contradictoire avec l’intéressé lui-même du 26 mars au 8 juin 2007, a 
conduit à la mise en recouvrement de suppléments d’impôt sur le revenu au titre de 
2003 et 2004 et de rappels de TVA au titre de la période du 1er octobre 2004 au 
31 décembre 2005, assortis de majorations pour manquement délibéré. M. V. a alors 
formé plusieurs réclamations dont la dernière, du 24 décembre 2010, a été soumise 
d’office au Tribunal administratif de Strasbourg par l’administration fiscale en 
application de l’article R. 199-1, alinéa 3 du LPF. Par jugement du 14 juin 2012, le 
tribunal a rejeté cette réclamation. Par deux requêtes distinctes, M. V. et Me C., 
commissaire au plan de cession, font chacun appel de ce jugement en invoquant les 
mêmes moyens. 
 


3. le premier de ces moyens est tiré de l’irrégularité de la procédure 
d’imposition résultant du fait que Me C. n’a pas été attrait à cette procédure, 
puisqu’il n’a été destinataire ni de l’avis de vérification, ni de la proposition de 
rectification ayant précédé la mise en recouvrement des impositions litigieuses. Ils 
soutiennent qu’en application de l’article 81, alinéa 3 de la loi n° 85-98 du 
25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation judiciaires des entreprises 
et de l’article L. 641-9 du code de commerce, M. V., en tant que co-obligé de la SNC 
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Golf Hôtel Périgord Agenais, se trouvait dessaisi de ses droits et actions, de sorte 
que la procédure d’imposition ne pouvait être régulière qu’à la condition d’avoir été 
conduite avec Me C. en sa qualité de commissaire au plan de cession. 
 


4.  L’article 81 de la loi du 25 janvier 1985 dont les requérants se prévalent 
dans sa version issue de la loi du 10 juin 1994 dispose que : « les droits et actions du 
débiteur sont exercés par le commissaire à l’exécution du plan selon les modalités prévues au 
titre III », ce titre III décrivant les procédures de déclaration de créances. Quant à 
l’article L. 641-9 du code de commerce, il pose le principe de dessaisissement du 
débiteur mis en liquidation judiciaire de la gestion et de la disposition de ses biens 
pendant toute la durée de la procédure de liquidation. Il prévoit ainsi que « Le 
jugement qui ouvre ou prononce la liquidation judiciaire emporte de plein droit, à partir de 
sa date, dessaisissement pour le débiteur de l’administration et de la disposition de ses biens 
même de ceux qu’il a acquis à quelque titre que ce soit tant que la liquidation judiciaire n’est 
pas clôturée. Les droits et actions du débiteur concernant son patrimoine sont exercés 
pendant toute la durée de la liquidation judiciaire par le liquidateur ».  
 
Du rapprochement de ces textes, les requérants en concluent au dessaisissement de 
M. V. au profit de Me C., désigné commissaire à l’exécution du plan de cession. Ils 
demandent donc le bénéfice de la jurisprudence selon laquelle ce principe de 
dessaisissement contraint l’administration fiscale a mener la procédure d’imposition 
avec le liquidateur, qui doit notamment être destinataire de la proposition de 
rectification. Cette solution, consacrée pour les personnes morales (CE, 
12 octobre 1992, n° 86514, M. et Mme U., RJF 12/92, n° 1731 ; Section, 6 octobre 2000, 
n° 208765, SARL Trace, RJF 12/00, n° 1497), a été étendue aux entrepreneurs 
individuels (CE, 14 mars 2008, n° 290591, Me M., RJF 6/08, n° 702 ; solution 
identique sous l'empire de la loi n° 67-563 du 13 juillet 1967 sur le règlement 
judiciaire et la liquidation des biens : CE, 20 octobre 2010, n° 316371, L., RJF 1/11 
n° 72). Cette jurisprudence repose sur l’idée, d’une part, que le dessaisissement de 
l’entreprise en liquidation vise à éviter que celle-ci n’effectue d’acte au préjudice de 
ses créanciers et, d’autre part, que les droits et actions dont cette entreprise est 
dessaisie concernent également les dettes fiscales et par suite les actes de la 
procédure d’imposition susceptibles d’avoir une influence sur le patrimoine de 
l’entreprise en liquidation.   
 


Le moyen développé doit selon nous être écarté. Tout d’abord, ainsi que 
vous l’avez indiqué aux parties par lettre du 7 janvier 2014, l’article 81 de la loi du 
25 janvier 1985 dans sa rédaction issue de la loi du 10 juin 1994 n’est pas applicable à 
la situation de M.  V. et ce, en vertu de l’article 99 de cette dernière loi, qui n’en 
prévoit l’application qu’aux procédures ouvertes à compter du 1er octobre 1994 ». 
Dans sa rédaction applicable au litige, l’article 81 se borne, après avoir rappelé que le 
tribunal de commerce peut ordonner la cession de l’entreprise, à indiquer qu’ « En 
l’absence de plan de continuation de l’entreprise, les biens non compris dans le plan 
de cession sont vendus selon les modalités prévues au III ». Ensuite, l’article 152 de 
la loi de 1985, codifié à l’article L. 622-9 du code de commerce, qui sera repris ensuite 
à l’article L. 641-9, énoncé le principe du dessaisissement du débiteur placé en 
liquidation judiciaire. 
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Or, contrairement à la liquidation judiciaire, le redressement judiciaire n’emporte 
pas nécessairement dessaisissement du débiteur. Selon l’article 141 de la loi de 1985, 
pendant la période d’observation faisant suite au jugement d’ouverture de 
redressement judiciaire, l’activité est poursuivie par le débiteur sauf s’il apparaît 
nécessaire au tribunal de nommer un administrateur. Dans ce cas le débiteur est soit 
dessaisi et représenté par l’administrateur soit assisté par celui-ci. La CAA de 
Bordeaux en a d’ailleurs tiré la conclusion en jugeant que si le tribunal de commerce 
a confié à l'administrateur judiciaire le soin d'assurer seul et entièrement 
l'administration d'une entreprise placée en redressement judiciaire, la procédure de 
contrôle fiscal et de redressement est valablement menée avec l'administrateur 
judiciaire, sans que l'administration soit tenue d'y associer le gérant de l'entreprise 
(CAA Bordeaux, 17 octobre 2002, C., n° 99BX01768, RJF 02/03, n° 198). 
 


Mais la situation est plus nette encore en l’absence de désignation d’un 
administrateur, puisque l’article 147 de la loi de 1985, codifié à l’article L. 621-143 du 
code de commerce prévoit qu’« en l’absence d’administrateur, le commissaire à 
l’exécution du plan assiste le débiteur dans l’accomplissement des actes nécessaires 
à la mise en œuvre du plan. ». Il n’en résulte donc aucun dessaisissement du 
débiteur, le commissaire n’ayant pas de mission de représentation mais uniquement 
une tâche de surveillance visant notamment à signaler aux organes de la procédure 
les manquements du débiteur au plan. La jurisprudence en a d’ailleurs tiré les 
conséquences puisque le Conseil d'Etat a jugé qu’un dirigeant d'entreprise ayant fait 
l'objet d'une procédure de redressement judiciaire avait qualité pour agir devant la 
juridiction administrative (CE, 14 nov. 2001, SA Carto-Rhin, n° 219365, inédit ; voir 
également CAA Lyon, 30 septembre 2004, M. et Mme M., n° 99LY00208, Droit fiscal 
n° 51, 16 Décembre 2004, comm. 914). Or, vous savez qu’en matière de liquidation 
judiciaire, le principe du dessaisissement permet au liquidateur d’opposer au 
débiteur l’irrecevabilité de ses actions devant le juge de l’impôt. C’est donc fort 
logiquement que nous vous invitons à transposer cette solution à la procédure 
d’imposition en jugeant que l’ouverture d’une procédure de redressement judiciaire 
et la désignation d’un commissaire à l’exécution du plan n’emportent pas 
dessaisissement du débiteur et autorisent donc l’administration fiscale a mener la 
procédure d’imposition avec celui-ci. Précisons qu’à notre connaissance, la 
jurisprudence n’a admis le dessaisissement du débiteur en redressement judiciaire 
que dans l’hypothèse très particulière d’un plan de cession totale, dans la mesure où 
cette procédure produit des effets analogues à ceux de la liquidation (CE, 
27 janvier 2011, Société Impact, n° 309716, RJF 4/11, n° 470). Mais telle n’est pas le 
cas de la procédure suivie dans les affaires dont vous avez aujourd’hui à connaître. 
Vous écarterez donc le moyen. 
 


5. Les requérants contestent également les pénalités pour manquement 
délibéré infligées à M. V. Ils soutiennent que si la vérification de comptabilité a mis à 
jour d’importantes discordances entre les recettes constatées et celles déclarées, la 
responsabilité en revient à son cabinet d’expertise comptable qui établissait ses 
déclarations fiscales et a omis de comptabiliser de nombreuses opérations de recettes 
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et de dépenses. Il est précisé qu’une plainte a même été déposée contre ce cabinet 
auprès du procureur de la République. Quant à lui, M. V., peu informé des 
questions administratives et comptables, n’aurait eu aucune intention d’éluder 
l’impôt.  
 


Précisons que les majorations en cause s’élèvent, en matière d’impôt sur le 
revenu, à 58 878 euros pour 2004 et, en matière de TVA, à 12 613 euros et 2 074 euros 
pour les périodes respectives du 1er octobre au 31 décembre 2004 et du 1er octobre au 
31 décembre 2005. Ces montants révèlent à eux seuls l’importance des minorations 
de recettes. Celles-ci résultent des déclarations signées par M. V. lui-même. Les 
requérants mettent en cause le cabinet comptable, mais, eu égard à l’importance des 
sommes non déclarées, il devient peu vraisemblable que M. V. ait totalement ignoré 
les négligences de ce cabinet. L’administration nous paraît donc apporter la preuve 
du caractère délibéré des manquements. Nous vous proposons donc de rejeter 
également les conclusions en décharge des majorations prononcées à ce titre. 
 


EPCMNC au rejet des requêtes, y compris les conclusions présentées au titre 
des frais de l’instance. 


 
 


  Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de 
propriété intellectuelle portant sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils 
consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du contenu de leurs 
conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti 
dans le cadre d'un usage strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en 
réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce contenu, 
auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 
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Vu la requête, enregistrée le 4 avril 2013, présentée par Mme P., demeurant (…) ; 
Mme P. demande au Tribunal de lui accorder une remise de ses dettes de revenu de solidarité 
active et d’aide personnalisée au logement ;  


 
Mme P. fait valoir que sa situation financière ne lui permet pas de rembourser ses 


dettes ; 
 
Vu le mémoire, enregistré le 2 juillet 2013, présenté par la caisse d'allocations familiales 


du Jura, qui conclut au rejet de la requête ;  
 
La caisse d'allocations familiales fait valoir que les indus résultent des erreurs de 


déclaration de Mme P. ; que celle-ci n’a pas contesté le montant des indus ; que, compte tenu de 
la situation de l’allocataire, des remises de 70% et 50% lui ont été accordées sur les dettes APL 
et RSA ; qu’actuellement, la dette restante est de 86,83 euros sur l’APL et de 279,37 euros sur le 
RSA activité ; 
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Vu le mémoire, enregistré le 21 août 2013, présenté pour Mme P., par Me Dravigny, qui 


demande : 
 
- l’annulation des décisions de remise partielle de revenu de solidarité active et d’aide 


personnalisée au logement du 26 mars 2013 ; 
- une remise totale, ou à tout le moins une remise substantielle de sa dette de revenu de 


solidarité active ; 
- à défaut, qu’il soit enjoint à la caisse d’allocations familiales de réexaminer sa 


demande concernant le revenu de solidarité active ;  
- le versement d’une somme de 1 500 euros à verser à son conseil au titre des 


articles L. 761-1 du code de justice administrative et 37 de la loi du 10 juillet 1991 ; 
 
 
Mme P. soutient que les décisions attaquées : 
 
- sont entachées d’incompétence dès lors qu’il n’est pas établi qu’une convention a été 


passée avec la CDAPL pour ce qui concerne l’APL et avec le département pour le 
RSA, 


- ne respectent pas les prescriptions de l’article 4 de la loi du 12 avril 2000, 
- sont entachées d’erreur manifeste d'appréciation dès lors qu’elle ne s’est livrée à 


aucune fraude ou fausse déclaration et que ses ressources mensuelles s’élèvent à 
678 euros par mois pour des charges de 453,50 euros ; 


 
Vu les décisions attaquées ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la décision du 10 juin 2013 admettant Mme P. au bénéfice de l'aide juridictionnelle 


totale ;   
 
Vu le code de l’action sociale et des familles ; 
 
Vu le code de la construction et de l’habitation ; 
 
Vu la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique ;  
 
Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 


relations avec les administrations ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
L’affaire ayant été renvoyée en formation collégiale par le magistrat délégué ; 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  
 
Après avoir au cours de l'audience publique du 19 juin 2014, entendu : 
 
- le rapport de M. Sogno, 
- les conclusions de M. Pernot, 
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- et les observations de Me Dravigny pour Mme P. ; 
 


1. Considérant qu’en novembre 2012, la caisse d'allocations familiales du Jura a 
constaté l’existence d’indus de revenu de solidarité active d’un montant global de 589,68 euros 
et d’un indu d’aide personnalisée au logement de 289,43 euros ; qu’à la demande de Mme P. des 
remises respectives de 50 % et de 70 % lui ont été accordées par deux décisions du 26 mars 
2013, ramenant les dettes à 294,84 euros et 86,83 euros ; que Mme P. demande au Tribunal de 
lui accorder une remise totale de ces dettes ou, à tout le moins, une remise plus substantielle ; 


 
 
Sur les demandes de remises de dette : 
 
2. Considérant qu’en ce qui concerne le revenu de solidarité active, l’article L. 262-46 


du code de l’action sociale et des familles dispose que « (…) La créance peut être remise ou 
réduite par le président du conseil général ou l'organisme chargé du service du revenu de 
solidarité active pour le compte de l'Etat, en cas de bonne foi ou de précarité de la situation du 
débiteur, sauf si cette créance résulte d'une manœuvre frauduleuse ou d'une fausse 
déclaration (…) » ; que, pour ce qui est de l’aide personnalisée au logement, l’article L. 351-11 
du code de la construction et de l’habitation prévoit que « (…) le montant de l'indu peut être 
réduit ou remis en cas de précarité de la situation du débiteur, sauf en cas de manœuvre 
frauduleuse ou de fausses déclarations (…) » ; 


 
3. Considérant qu’il appartient au tribunal administratif, saisi d’une demande dirigée 


contre une décision refusant ou ne faisant que partiellement droit à une demande de remise ou de 
réduction d’indu de revenu de solidarité active ou d’aide personnalisée au logement, de se 
prononcer lui-même sur la demande en recherchant si, au regard des circonstances de fait 
existant à la date de sa propre décision, la situation de précarité du débiteur et sa bonne foi 
justifient que lui soit accordée une remise ou une réduction supplémentaire ;  


 
4. Considérant que, dès lors qu’une telle décision, à la différence de celle qui constate 


l’existence d’un indu, ne remet pas en cause des versements déjà effectués, il n’appartient pas au 
juge de se prononcer sur les vices propres dont elle pourrait être entachée ; que, par suite, 
Mme P. ne peut utilement faire soutenir que la caisse d’allocations familiales ne justifie pas de 
l’existence des délégations mentionnées à l’article L. 262-13 du code de l’action sociale et des 
familles et à l’article R. 351-52 du code de la construction et de l’habitation et par suite, de sa 
compétence pour prendre les décisions contestées ; qu’elle ne peut davantage utilement faire 
valoir que les exigences de l’article 4 de la loi du 12 avril 2000 n’ont pas été respectées ; 


 
5. Considérant que, compte tenu des remises très substantielles déjà accordées 


mentionnées plus haut au point 1, du montant restant à rembourser et du fait que Mme P. 
n’apparaît pas être dans une situation de précarité extrême – les indus étant précisément la 
conséquence de la perception de salaires ou de revenus de remplacement -, il n’y a pas lieu 
d’accorder de remise de dette supplémentaire ; que les conclusions présentées en ce sens par 
Mme P. doivent donc être rejetées ; 


 
6. Considérant que Mme P. étant partie perdante, les conclusions présentées au titre de 


l'article L. 761-1 du code de justice administrative et de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991 ne 
peuvent qu’être rejetées ; 
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D E C I D E : 
 
 
Article 1er   : La requête de Mme P. est rejetée. 


 
Article 2     : Le présent jugement sera notifié à Mme  P., à la caisse d'allocations familiales 


du Jura et au département du Jura. 
 


 
 
Délibéré après l'audience du 19 juin 2014, à laquelle siégeaient : 
 
M. Sogno, président, 
MM. Duboz et Fabre, assesseurs. 
 
 
 
Lu en audience publique le 10 juillet 2014. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


2ème chambre 


 
I) Vu la requête, enregistrée le 31 juillet 2014 sous le n° 1401546, présentée par Maître 


Sefen Guez Guez, avocat, pour M. Mustapha C., demeurant 4 avenue du Général de Gaulle à Chelles 
(77500) ;  


 
M. C. demande au juge des référés : 
 


1°) d’ordonner, sur le fondement des dispositions de l’article L. 521-1 du code de justice 
administrative, la suspension de l’exécution de la décision implicite du 15 juin 2014 par 
laquelle la ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie a rejeté son 
recours administratif préalable ; 
 
2°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 2 500 euros au titre de l’article L. 761-1 
du code de justice administrative ; 


 
M. C. soutient que : 


 
- l’absence d’autorisation d’accès en centrale nucléaire menace directement son emploi au 
sein de son entreprise alors qu’il a déjà été remplacé à son poste, ce qui caractérise 
l’urgence à suspendre la décision ; qu’il doit par ailleurs intervenir le 20 août 2014 dans la 
centrale nucléaire de Chinon ; 
 
- l’absence de décision expresse ne lui permet pas de connaître en quoi son comportement 
serait incompatible avec l’accès à une centrale nucléaire au sens de ces dispositions alors 
qu’il a pu intervenir sur ces installations en 2012 et 2013, et constitue un défaut de 
motivation ;  
 
- Electricité de France s’est placée à tort en situation de compétence liée au regard des 
dispositions de l’article R. 1322-22-1 du code de la défense et a ainsi commis une erreur de 
droit ; 
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- ni Electricité de France, ni la ministre de l’écologie n’ont démontré que son 
comportement risquerait de porter préjudice à la sûreté de l’Etat, à la défense ou à la 
sécurité publique, ce qui constitue une violation de la loi ; 
 
Vu la décision attaquée ; 
 
Vu, enregistré le 14 août 2014 la télécopie et le 18 août  2014 le mémoire présenté pour 


EDF, par Maître Le Heuzey, avocat qui conclut au rejet de la requête ;  
EDF fait valoir que : 


- la requête est irrecevable, la nature de la demande de M. C. échappant à la compétence du 
juge des référés ; qu’en outre, les conditions tenant à l’urgence ne sont pas réunies ; 
- l’avis remis par les services de l’Etat à Electricité de France est un avis simple, classé 
« confidentiel défense », qui ne lie pas l’opérateur d’importance vitale de l’énergie ; 
- cet avis n’étant pas une décision, il n’a pas à être motivé ; 
- il n’est pas non plus un document communicable au sens de l’article 6 de la loi n° 78-753 
du 17 juillet 1978 ; 


 
Vu le mémoire, enregistré le 14 août 2014, présenté par la ministre de l’écologie, du 


développement durable et de l’énergie, qui conclut au rejet de la requête ;  
 
La ministre fait valoir que : 


- le requérant ne justifie pas que la condition d’urgence soit remplie ; 
- la décision prise par Electricité de France ne caractérise pas une situation de compétence 
liée ; 
- les décisions de refus d’accès aux centrales nucléaires n’ont pas à être motivées au regard 
des secrets et intérêts protégés au sens de l’article 6 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
- sa décision implicite n’est pas entachée d’une erreur manifeste d’appréciation, alors que 
l’activité professionnelle de M. C. est parfaitement incompatible avec ses relations avec 
une mouvance connue pour ses activités violentes ayant déjà pratiqué des attentats 
suicides ; 


 
Vu le mémoire en réplique, enregistré le 21 août 2014, présenté pour M. C., qui conclut aux 


mêmes fins que sa requête par les mêmes moyens ;  
 
Il soutient en outre que la « note blanche » qui a été produite, imprécise et contradictoire ne 
constitue pas la preuve de l’implication du requérant dans un islam violent ; que le conférencier 
implicitement visé  n’est ni islamiste, ni salafiste et qu’il n’entretient que des liens très lointains avec 
M. C. dont l’absence d’implication est patente ; 
 


II) Vu la requête numéro 1401573 enregistrée le 6 août 2014 par laquelle M. C. demande 
l’annulation de la décision implicite du 15 juin 2014 par laquelle le ministre de l’Ecologie a rejeté 
son recours administratif préalable et la condamnation de l’Etat à lui verser la somme de 2 500 euros 
au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
M. C. soutient que : 


 
- la décision contestée n’est pas motivée ; 
- l’absence de décision expresse ne lui permet pas de connaître en quoi son comportement 
serait incompatible avec l’accès à une centrale nucléaire au sens de ces dispositions alors 
qu’il a pu intervenir sur ces installations en 2012 et 2013, et constitue un défaut de 







N°s1401546 ;1401573 3 
 


motivation ;  
 
- Electricité de France s’est placée à tort en situation de compétence liée au regard des 
dispositions de l’article R. 1322-22-1 du code de la défense et a ainsi commis une erreur de 
droit ; 
 
- ni Electricité de France, ni la ministre de l’écologie n’ont démontré que son 
comportement risquerait de porter préjudice à la sûreté de l’Etat, à la défense ou à la 
sécurité publique, ce qui constitue une violation de la loi ; 
 
Vu la décision attaquée ; 
 
Vu, enregistré le 20 août 2014 la télécopie et le 21 août  2014 le mémoire présenté pour 


EDF, par Maître Le Heuzey, avocat qui conclut au rejet de la requête ;  
 
EDF fait valoir que : 


- l’avis remis par les services de l’Etat à Electricité de France est un avis simple, classé 
« confidentiel défense », qui ne lie pas l’opérateur d’importance vitale de l’énergie ; 
- cet avis n’étant pas une décision, il n’a pas à être motivé ; 
- il n’est pas non plus un document communicable au sens de l’article 6 de la loi n° 78-753 
du 17 juillet 1978 ; 
 


 
Vu le mémoire, enregistré le 20 août 2014, présenté pour la ministre de l’écologie, du 


développement durable et de l’énergie, qui conclut au rejet de la requête ;  
 
La ministre fait valoir que : 


- le requérant ne justifie pas que la condition d’urgence soit remplie ; 
- la décision prise par Electricité de France ne caractérise pas une situation de compétence 
liée ; 
- les décisions de refus d’accès aux centrales nucléaires n’ont pas à être motivées au regard 
des secrets et intérêts protégés au sens de l’article 6 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
- sa décision implicite n’est pas entachée d’une erreur manifeste d’appréciation, alors que 
l’activité professionnelle de M. C. est parfaitement incompatible avec ses relations avec 
une mouvance connue pour ses activités violentes ayant déjà pratiqué des attentats 
suicides ; 


 
Vu le mémoire en réplique, enregistré le 26 août 2014, présenté pour M. C., qui conclut aux 


mêmes fins que sa requête par les mêmes moyens ;  
 
Il soutient en outre que la « note blanche » qui a été produite, imprécise et contradictoire ne 
constitue pas la preuve de l’implication du requérant dans un islam violent ; que le conférencier 
implicitement visé  n’est ni islamiste, ni salafiste et qu’il n’entretient que des liens très lointains avec 
M. C. dont l’absence d’implication est patente ; 
 


Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la loi n°79-587 du 11 juillet 1979 relative à la motivation des actes administratifs ; 


 
Vu le code de la défense ;  


 







N°s1401546 ;1401573 4 
 


Vu le code de justice administrative ; 
 
 
 
Après avoir convoqué les parties à l’audience publique du 26 août 2014 : 


 
Après avoir entendu : 
 
- le rapport de M. Louis, Président rapporteur ; 
 
- les observations de Me Guez Guez, représentant M. C., et de Me Le Heuzey pour 


Electricité de France ; 
 
- les conclusions de M. Deschamps, rapporteur public ; 
 
 


1. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que les fonctions exercées par M. Mustapha 
C., ingénieur spécialisé dans le domaine nucléaire et salarié de la société CERTIA, l’appellent à 
intervenir habituellement sur les sites de centres nucléaires de production d’électricité d’EDF 
(CNPE) ; qu’après avoir obtenu jusqu’en 2013 l’autorisation prévue par les dispositions de l’article 
L. 1332-2-1 du code de la défense, le requérant s’est vu, le 31 mars 2014, refuser le renouvellement 
de cette autorisation d’accès  par le CNPE de Nogent-sur-Seine pour l’année 2014 ; que M. C. 
expose sans être contredit que cette décision lui a été révélée à l’occasion d’une intervention dans un 
autre CNPE dont l’accès lui a été refusé et qu’il a appris à cette occasion que sa demande avait été 
rejetée sur le fondement d’un avis défavorable du préfet de l’Aube ;  qu’il a saisi le 15 avril 2014 la 
ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie d’un recours hiérarchique ; que le 
silence gardé par la ministre au-delà du 15 juin 2014 a fait naître une décision implicite de rejet 
dudit recours hiérarchique ; que par deux requêtes distinctes, M. C. demande au Tribunal  de 
suspendre et d’annuler la décision implicite de la ministre de l’écologie, du développement durable 
et de l’énergie ;  
 
Sur la jonction : 


 
2. Considérant que les requêtes n° 1401546 et n°1401573 présentent à juger des questions 


semblables et qu’elles ont fait l’objet d’une instruction commune ; qu’il y a lieu de les joindre pour 
statuer par un seul jugement ; 


 
Sur la compétence territoriale de la juridiction de céans : 


 


3. Considérant qu’aux termes de l’article R. 312-1 du code de justice administrative : 
« Lorsqu'il n'en est pas disposé autrement par les dispositions de la section 2 du présent chapitre ou 
par un texte spécial, le tribunal administratif territorialement compétent est celui dans le ressort 
duquel a légalement son siège l'autorité qui, soit en vertu de son pouvoir propre, soit par délégation, 
a pris la décision attaquée (…) Sous les mêmes réserves en cas de recours préalable à celui qui a 
été introduit devant le tribunal administratif, la décision à retenir pour déterminer la compétence 
territoriale est celle qui a fait l'objet du recours administratif ou du pourvoi devant une juridiction 
incompétente. » ; qu’il résulte de ce qui précède que les décisions prises successivement par le 
directeur de la centrale de Nogent sur Seine, puis par la ministre de l’écologie, du développement 
durable et de l’énergie sont susceptibles de faire obstacle à l’exercice, par M. C. de sa profession ; 
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qu’ainsi elles doivent être regardées comme comptant au nombre de celles visées par les dispositions 
de l’article R. 312-10 du code de justice administrative ; 


 
Sur les conclusions tendant à la suspension de la décision implicite de la ministre de l’écologie : 


 
4. Considérant que dès lors que, par la présente décision, le Tribunal a statué sur le fond du 


litige, les conclusions susvisées se trouvent dépourvues d’objet ; qu’il n’y a plus lieu, par 
conséquent, pour le Tribunal, d’y statuer ; 


 
Sur les conclusions tendant à l’annulation de la décision implicite de la ministre de l’écologie et sans 
qu’il soit besoin de statuer sur la fin de non recevoir soulevée par Electricité de France : 
 


5. Considérant en premier lieu, qu’aux termes de l’article R. 1332-33 du code de la 
défense : « Préalablement à l'introduction d'un recours contentieux contre tout acte administratif 
pris en application du présent chapitre, à l'exception de la décision mentionnée au II de l'article 
R. 1332-26 le requérant adresse un recours administratif au ministre coordonnateur du secteur 
d'activités dont il relève. Le ministre statue dans un délai de deux mois. En l'absence de décision à 
l'expiration de ce délai, le recours est réputé être rejeté. » ; qu’il résulte de ces dispositions qu’en 
raison des pouvoirs ainsi conférés au ministre, les décisions par lesquelles il rejette, implicitement 
ou expressément, les recours introduits devant lui se substituent à celles de l’opérateur d’importance 
vitale ; que, par suite, M. C. ne peut utilement se prévaloir de l’illégalité de la décision prise par 
Electricité de France ; 


 
6. Considérant en deuxième lieu, qu’aux termes de l’article 1er de la loi du 11 juillet 1979 


modifiée relative à la motivation des actes administratifs et à l’amélioration des relations entre 
l’administration et le public : « Les personnes physiques ou morales ont le droit d’être informées 
sans délai des motifs des décisions administratives individuelles défavorables qui les concernent. A 
cet effet, doivent être motivées les décisions qui (…) refusent une autorisation, sauf lorsque la 
communication des motifs pourrait être de nature à porter atteinte à l'un des secrets ou intérêts 
protégés par les dispositions des deuxième à cinquième alinéas de l'article 6 de la loi n° 78-753 du 
17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration des relations entre l'administration et le 
public ; / rejettent un recours administratif dont la présentation est obligatoire préalablement à tout 
recours contentieux en application d'une disposition législative ou réglementaire …» ; que la 
décision de la ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie était implicite ; qu’il 
ne ressort d’aucune pièce du dossier et qu’il n’est au demeurant pas soutenu que M. C. aurait 
demandé à la ministre de l’écologie communication des motifs de sa décision ; qu’ainsi et à 
supposer même que la décision attaquée ne compte pas au nombre des exceptions visées par les 
dispositions précitées de la loi du 11 juillet 1979, le moyen de légalité externe tiré par M. C. de 
l’absence de motivation de la décision contestée, ne  peut qu’être rejeté ; 


 
7. Considérant enfin qu’aux termes de l’article L. 1332-2-1 du code de la défense : 


« L'accès à tout ou partie des établissements, installations et ouvrages désignés en application du 
présent chapitre est autorisé par l'opérateur qui peut demander l'avis de l'autorité administrative 
compétente dans les conditions et selon les modalités définies par décret en Conseil d'Etat. L'avis 
est rendu à la suite d'une enquête administrative qui peut donner lieu à la consultation du bulletin n° 
2 du casier judiciaire et de traitements automatisés de données à caractère personnel relevant de 
l'article 26 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 
à l'exception des fichiers d'identification. La personne concernée est informée de l'enquête 
administrative dont elle fait l'objet. » ; qu’aux termes de l’article R. 1332-1 du même code : « (…) 
II.-Un opérateur d'importance vitale : (…) 2° Gère ou utilise au titre de cette activité un ou des 
établissements ou ouvrages, une ou des installations dont le dommage ou l'indisponibilité ou la 
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destruction par suite d'un acte de malveillance, de sabotage ou de terrorisme risquerait, directement 
ou indirectement : a) D'obérer gravement le potentiel de guerre ou économique, la sécurité ou la 
capacité de survie de la Nation ; b) Ou de mettre gravement en cause la santé ou la vie de la 
population. (…) » ; qu’aux termes de l’article R. 1322-22-1 du même code : « Avant d'autoriser 
l'accès d'une personne physique ou morale à tout ou partie d'un point d'importance vitale qu'il gère 
ou utilise, l'opérateur d'importance vitale peut demander par écrit l'avis du préfet de département 
dans le ressort duquel se situe le point d'importance vitale ou, pour les opérateurs d'importance 
vitale relevant du ministère de la défense, l'avis de l'autorité militaire désignée par le chef d'état-
major des armées. Cette demande peut justifier que soit diligentée sous le contrôle de l'autorité 
concernée une enquête administrative destinée à vérifier que les caractéristiques de la personne 
physique ou morale intéressée ne sont pas incompatibles avec l'accès envisagé et pouvant donner 
lieu à la consultation des traitements automatisés de données personnelles mentionnés à l'article 26 
de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978. (…) » ; qu’aux termes de l’article R. 1332-22-3 du même code : 
« L'opérateur d'importance vitale informe par écrit la personne concernée de la demande d'avis 
formulée auprès de l'autorité administrative et lui indique que, dans ce cadre, elle fait l'objet d'une 
enquête administrative conformément aux dispositions de l'article L. 1332-2-1 du présent code. » ;   


 
8. Considérant qu’il résulte des pièces du dossier et notamment des écritures en défense de la 


ministre, que pour rejeter implicitement le recours préalable de M. C., la ministre de l’écologie 
précise qu’elle s’est fondée sur une note de la direction générale de la sécurité intérieure ; que cette 
note, qui a été versée au dossier conclut que « si l’engagement personnel de M. C. dans un islam 
violent n’est pas à ce jour démontré par le service, ses relations continues avec des individus ayant 
évolué dans la mouvance terroriste constituent une faille de sécurité pour les installations qu’il est 
amené à fréquenter du fait de son emploi » ; qu’ainsi, eu égard, d’une part, aux exigences de 
sécurité, s’agissant d’installations particulièrement sensibles et donc de la protection de la santé ou 
de la vie de la population, au sens des dispositions précitées de l’article R. 1332-1 du code de la 
défense, et d’autre part, à la nature des motifs avancés, qui font état de manière suffisamment  
précise de liens probables entre le requérant et un imam adepte de l’idéologie salafiste, impliqué 
dans le recrutement de jeunes combattants, que les dénégations du requérant ne peuvent à elles 
seules suffire à remettre en cause, que l’arbitrage effectué par la ministre, entre le niveau de risque 
que présentait la présence du requérant et la circonstance que son casier judiciaire est vierge et que 
les fichiers de police ne contiennent aucun élément établissant avec certitude l’engagement 
personnel de M. C. dans un islam violent, ne peut être regardé comme illégal ;  


 
9. Considérant qu’il résulte de ce qui précède, que M. C. n’est pas fondé à demander 


l’annulation de la décision implicite du ministre de l’Ecologie, suite à son recours préalable du 
15 avril 2014 ;   


 
Sur les conclusions présentées au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 


 
10. Considérant que ces dispositions font obstacle à ce soit mise à la charge de l’Etat, qui 


n’est pas partie perdante dans la présente instance, la somme que M. C. demande au titre des frais 
exposés par lui et non compris dans les dépens ;  


 
 
 
 
 


D E C I D E : 
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Article 1er : Il n’y a pas lieu de statuer sur les conclusions de la requête n° 1401546 de M. C.. 
 
Article 2 : La requête n° 1401573 de M. C. est rejetée. 
 
Article 3: Le présent jugement sera notifié à M. Mustapha C., au ministre de l’écologie, du 
développement durable et de l’énergie et à Electricité de France. 
 
 
Copie sera transmise au préfet de l’Aube. 
 
 
 
Délibéré après l'audience du 26 août 2014, à laquelle siégeaient : 
M. Louis président-rapporteur 
M. Chuchkoff, premier conseiller, 
Mme Jurin, conseiller. 


 
Lu en audience publique le 1er septembre 2014. 


 
 


L’assesseur le plus ancien 
dans l’ordre du tableau, 


 
 
 
 
 


P. CHUCHKOFF 
 


 
 


Le président-rapporteur, 
 
 
 
 
 
 


J.-J. LOUIS 
 


Le greffier, 
 
 
 
 
 


B. THEUILLON 
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Tribunal administratif de Châlons-en-Champagne 
 
N° 1401546 et 1401573 M. Mustapha C. 
 
 


Audience du 26 août 2014 
Conclusions de M. Deschamps, rapporteur public 


 
 
M. C., ingénieur spécialisé dans le domaine nucléaire, est employé par la société CERTIA et 
intervient pour l’essentiel sur les sites de centres de production nucléaire d’électricité d’EDF. 
L’accès à ces centrales nucléaires est bien évidemment réglementé. L’autorisation d’accès 
relève, en application de l’article L. 1332-2-1 du code de la défense, de l’opérateur, qui peut 
demander l’avis de l’autorité administrative. Les dispositions réglementaires de ce code 
définissent les modalités de délivrance de ces avis, et, les CNPE étant des « opérateurs 
d’importance vitale » au sens du II de l’article R. 1332-1, l’article R. 1322-22-1 dispose que 
« l’enquête administrative [est] destinée à vérifier que les caractéristiques de la personne 
physique ou morale intéressée ne sont pas incompatibles avec l’accès envisagé ». M. C. avait 
visiblement obtenu une telle autorisation d’accès en 2013, délivrée semble-t-il par le CNPE de 
Nogent-sur-Seine, dans l’Aube, mais apparemment valable pour une durée d’un an sur 
l’ensemble du territoire national. Le 10 février 2014, il a demandé au CNPE de Nogent-sur-
Seine une nouvelle autorisation d’accès pour l’année 2014. Il expose avoir appris à l’occasion 
d’un déplacement dans un autre CNPE dont l’accès lui a été refusé que sa demande avait été 
rejetée sur le fondement de l’avis du préfet de l’Aube. Malgré ses démarches auprès des 
services de la préfecture, il n’a pas pu connaître la teneur de cet avis. Après le rejet d’une 
première requête en référé par ordonnance n°14-920 du 5 mai 2014 contre le refus d’accès qui 
lui a été notifié le 31 mars 2014, le requérant a obtenu, par ordonnance n° 1401028 du 
12 juin 2014, la suspension de cette décision jusqu’à ce qu’il soit statué sur le recours 
administratif préalable reçu par le ministre de l’écologie, du développement durable et de 
l’énergie le 22 avril 2014. Ce recours a fait l’objet d’un rejet implicite dont le requérant 
demande la suspension dans le dossier 1401546 et l’annulation dans le dossier 1401573. 
 
Nous vous proposons de commencer par examiner le dossier de fond avant le dossier de 
référé. L’article R. 1332-33 du code de la défense dispose : « Préalablement à l’introduction 
d’un recours contentieux contre tout acte administratif pris en application du présent 
chapitre, à l’exception de la décision mentionnée au II de l’article R. 1322-26, le requérant 
adresse un recours administratif au ministre coordonnateur du secteur d’activités dont il 
relève. Le ministre statue dans un délai de deux mois. En l’absence de décision à l’expiration 
de ce délai, le recours administratif est réputé être rejeté ». Ces dispositions ont pour objet 
d’instituer un recours administratif qui est un préalable obligatoire à la saisine du juge. C’est 
du reste bien ainsi que l’a analysé le requérant dans la requête n° 1401028. Or, en cas de 
recours administratif préalable obligatoire, la décision prise sur recours se substitue à la 
décision initiale, qui disparait donc (voyez, parmi de nombreux exemples, CE, 
3 octobre 1979, L., n° 121063, p. 358). La décision implicite de rejet du recours administratif 
s’est donc substituée à la décision de rejet de la demande d’accès par le CNPE de Nogent-sur-
Seine, et c’est donc vainement que le requérant invoque à l’encontre de cette dernière décision 
un défaut de motivation et une erreur de droit tirée de ce que l’opérateur se serait senti lié pas 
l’avis du préfet de l’Aube. Ces moyens sont inopérants. 
 







En soulignant dans sa requête (p. 8) que « sans production de la décision de refus d’accès en 
point d’importance vitale, ni EDF ni le ministre de l’écologie ne mettent M. C. en mesure de 
connaître en quoi son comportement serait incompatible avec l’accès en centrale nucléaire », 
le requérant peut être regardé comme se prévalant également d’un défaut de motivation de la 
décision ministérielle. Mais il s’agit ici d’une décision implicite née le 22 juin 2014, qui ne 
pouvait par construction pas être motivée, et il appartenait au requérant, s’il le souhaitait, d’en 
demander au ministre les motifs, en application de l’article 5 de la loi du 11 juillet 1979, dans 
le délai du recours contentieux, soit avant le 23 août 2014. Il ne ressort pas des pièces du 
dossier qu’une telle demande ait été formulée. 
 
Ce n’est évidemment pas parce que l’administration n’a pas été conduite à préciser les motifs 
de sa décision que ceux-ci n’existent pas, et il vous appartient de contrôler ces motifs dans le 
cadre d’un contrôle normal, comme habituellement en matière de police (CAA Marseille, 
4 novembre 2013 M. R., n° 11MA04207). Vous pourriez certes hésiter à exercer un tel 
contrôle compte tenu de l’importance de l’atteinte à l’intérêt général que pourrait comporter 
l’annulation d’une décision de ce type malgré la faible probabilité de la concrétisation d’une 
menace terroriste, mais cette approche nous semble relever plutôt de l’appréciation de 
l’urgence dans le cadre du référé suspension que du jugement de la légalité de la décision. 
M. C. souligne que son casier judiciaire est vierge et que les fichiers de police ne contiennent 
aucun élément qui pourrait être retenu au soutien de la mesure. Le ministre produit en défense 
une note de la direction centrale du renseignement intérieur qui constitue le fondement de la 
décision attaquée. Il importe de souligner d’emblée, pour éviter toute interprétation hâtive du 
dossier, que cette note révèle que la décision est fondée sur des relations de l’intéressé avec 
des personnes ayant évolué dans la mouvance terroriste, et non pas sur sa pratique de la 
religion musulmane.  La question de la valeur probante des notes des services de 
renseignement pose une série de questions qui ont été résumées par le commissaire du 
gouvernement Isabelle de Silva dans ses conclusions sur la décision CE, 3 mars 2003, 
ministre de l’intérieur c/ R., rec. p.74 : «Le recours aux blancs est une solution, qui n’a pas 
que des avantages, à un problème réel : comment mettre le juge de l’excès de pouvoir à même 
de contrôler la légalité d’une décision de police motivée par la menace à l’ordre public causée 
par un individu (qu’il s’agisse d’une expulsion, d’un refus de visa ou d’un refus d’admission 
sur le territoire), de façon contradictoire, sans compromettre la sécurité des sources de 
l’administration (indicateurs, services de renseignements) ni compromettre l’avancée 
d’enquêtes difficiles, en rendant publiques des informations confidentielles? Dans ce contexte, 
la menace à l’ordre public peut être constituée même si l’intéressé a des activités dormantes ou 
souterraines - dans le cas du terrorisme – n’a jamais été condamné, et présente toutes les 
apparences de la normalité. On ne peut appliquer à ce type d’appréciations le même régime de 
preuve que lorsqu’il s’agit d’établir l’existence d’une infraction pénale ». L’instruction du 
dossier par le juge risque donc de se heurter à des impératifs de sécurité et aux limites de ce 
qui peut être révélé, même si, en matière de police administrative, la preuve à apporter d’une 
menace à l’ordre public n’est pas de même nature que celle qui viserait à établir une infraction 
pénale. Notons qu’en l’espèce, le ministre de l’écologie qui est présent en défense se trouve 
dans la même position, ce qui relativise la critique quant au fait se serait senti tenu par l’avis 
du préfet. Pour résoudre le dilemme consistant soit à accorder un crédit absolu à ces notes, 
soit à prendre pour argent comptant les dénégations de la personne qui en est l’objet, la 
jurisprudence a adopté, par la décision R. (CE, 3 mars 2003, ministre de l’intérieur c/ R., rec. 
p.74), une voie moyenne  en admettant leur valeur probante si elles comportent des éléments 
précis qui ne sont pas utilement contredits. L’exigence de précisions factuelles pour fonder la 
décision est nécessaire pour permettre, le cas échéant, au requérant de contester ces faits en 
apportant les éléments de preuve permettant d’établir le bien fondé de cette contestation, sans 







se borner à de simples allégations.  Dans ce cadre, et conformément aux principes de la 
jurisprudence CE, 26 novembre 2012, Mme C., au recueil, nous vous invitons à examiner le 
contenu de cette note. Vous pourrez admettre que, bien que matérialisée postérieurement à la 
décision, cette note rapporte des appréciations et des faits antérieurs qui en sont le fondement: 
elle est en effet datée du 13 août 2014 et remplace une précédente note DGSI n° 15014 qui 
n’a pas été produite au dossier. Le premier paragraphe de la note présente M. C. comme un 
« adepte de l’idéologie salafiste [qui] évolue au sein de la mouvance islamiste d’Ile-de-
France ». Cette assertion, qui pourrait conduire à assimiler salafisme et islamisme, peut 
sembler contradictoire avec le dernier paragraphe, qui reconnait que son « engagement 
personnel dans un islam violent n’est pas démontré ». Pour établir  les relations de l’intéressé 
avec « la frange djihadiste de cette mouvance », la DCRI se borne à faire état de ses relations 
depuis 2005 avec un imam qui aurait été impliqué dans des filières irakiennes dites « cellules 
des Buttes-Chaumont » visant le recrutement de jeunes combattants afin de les envoyer 
combattre les troupes américaines en Irak et démantelées en 2005. Les relations entretenues 
avec des membres d’organisations terroristes sont un élément qui peut être pris en compte par 
l’administration, alors même que l’intéressé lui-même ne serait pas membre de cette 
organisation (CE, 23 février 2007, Ministre de l’intérieur c/ B., n° 299208), cette position se 
justifiant par la vulnérabilité résultant de ces fréquentations. Mais encore faut-il à cet égard 
disposer d’éléments précis. A supposer même que cet imam, qui n’a semble-t-il fait l’objet 
d’aucune condamnation, relève de cette mouvance –et vous n’avez aucun moyen de le savoir- 
le seul fait précis est la participation commune du requérant et de cet imam aux instances 
dirigeantes d’une association créée en 2010, et aucune précision n’est apportée ni sur la nature 
de ses relations avec cet imam, depuis 2005 selon la note, ni avec d’autres personnes. Ce seul 
élément nous apparaît trop imprécis pour permettre au requérant de le critiquer utilement. 
Vous pourrez apprécier le caractère suffisant ou non du degré de précision de faits relatés 
dans une note blanche des services de renseignements en vous reportant à la relation qu’en 
fait le rapporteur public du Conseil d’Etat dans ses conclusions sur deux décisions du 
23 février 2007 M. B., n° 299209 précitée et M. L., n° 298815. Le caractère imprécis de la 
note vous conduira à retenir l’erreur d’appréciation, sans avoir à prendre position, pour 
annuler le rejet implicite de la demande, sur les critiques apportées à cette note par le 
requérant. 
 
Vous pourrez faire droit à hauteur de 1 200 € aux conclusions tendant au remboursement de 
frais exposés et non compris dans les dépens. 
 
Ayant statué sur la requête n° 1401573, la demande de suspension en référé présentée dans la 
requête n° 1401546 se trouve privée d’objet, et nous vous proposons un non lieu à statuer. 
 
PCMNC à l’annulation de la décision implicite par laquelle le ministre a rejeté la demande 
d’accès, au versement d’une somme de 1 200 € par l’Etat à M. C. en application des 
dispositions de l’article L. 761-1 du CJA et au non-lieu à statuer sur les conclusions de la 
requête n° 1401546 tendant à la suspension de cette décision. 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de  
Châlons-en-Champagne 


 
(2ème chambre) 


   


Vu la requête, enregistrée le 18 février 2013, présentée par Me Desgrippes pour 
Mme I….. M….., demeurant ………………………….. ;  
 
Mme M….. demande au Tribunal : 
 


- d’annuler l’arrêté en date du 4 septembre 2012 en tant que le maire de Reims a 
procédé à son recrutement en qualité de vacataire à la direction de l’éducation dans le 
cadre de l’animation des temps périscolaires à compter du 4 septembre 2012 et pendant 
la durée de l’année scolaire 2012-2013 ;  
 
- d’annuler la décision en date du 17 décembre 2012 par laquelle il a été mis fin à son 
engagement ;  
 
- d’enjoindre à la commune de Reims de procéder à sa réintégration dans son poste 
d’animateur échelon 1 indice brut 325, sous astreinte de 100 euros par jour de retard à 
compter de la notification du jugement ;  
 
- d’enjoindre à la commune de Reims de reconstituer la carrière de Mme M….. ;  
 
- de condamner la commune de Reims de lui régler les rappels de traitements dus à 
compter de la cessation illégale de ses fonctions jusqu’à sa réintégration ainsi qu’une 
somme de 3 000 euros à titre de dommages et intérêts en réparation de son préjudice 
moral et une somme de 3 000 euros pour rupture illégale de son contrat ;  
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- de mettre à la charge de la commune de Reims une somme de 1 500 euros au titre de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;  


 
Mme M..... soutient que l’arrêté du 4 septembre 2012 méconnaît l’article 1er du décret du 
15 février 1988 dès lors qu’elle aurait dû être recrutée en qualité d’agent non titulaire et non en 
qualité de vacataire ; qu’en conséquence, la décision mettant fin à son engagement est illégale 
dans la mesure où elle a été adoptée en violation de la procédure de licenciement car son 
licenciement ne lui a pas été notifié par lettre recommandée avec accusé de réception après un 
entretien préalable, et qu’il n’a pas été précédé de la communication de son dossier ; que les faits 
reprochés ne sont pas établis ; que les faits reprochés ne sont pas suffisamment graves pour 
justifier la cessation de ses fonctions ;  
 


Vu les décisions attaquées ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 11 septembre 2013, présenté par la commune 


de Reims, représentée par son maire, qui conclut au rejet de la requête ; la commune fait valoir 
que la requête est irrecevable pour défaut de timbre et tardiveté ; que les moyens de la requête ne 
sont pas fondés ; 
 


Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 


fonction publique territoriale ;  
 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi 


du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et relatif aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale ;  
 


Vu le code de justice administrative ; 
 


Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 


 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 1er juillet 2014 : 
 
- le rapport de Mme Jurin, rapporteur ; 
 
- et les conclusions de M. Deschamps, rapporteur public ; 


 
 
 


1. Considérant que, par un arrêté en date du 4 septembre 2012, Mme M..... a été recrutée 
par la commune de Reims pour l’année scolaire 2012/2013 en qualité d’animatrice vacataire 
dans le cadre de l’animation des temps périscolaires ; que par une décision en date du 
17 décembre 2012, le maire de Reims a mis fin à son engagement ; que Mme M..... conteste ces 
deux décisions ; 
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Sur les fins de non-recevoir opposées par la commune de Reims :  
 


2. Considérant, en premier lieu, que la commune de Reims oppose à la requête de 
Mme M..... une fin de non-recevoir tirée du défaut de timbre ; qu’il ressort cependant de 
l’examen des pièces du dossier que la requérante s’est acquittée de la contribution à l’aide 
juridique ; que cette fin de non-recevoir doit, dès lors, être écartée ; 


 
3. Considérant, en second lieu, qu’aux termes de l’article R. 421-5 du code de justice 


administrative : « Les délais de recours contre une décision administrative ne sont opposables 
qu’à la condition d’avoir été mentionnés, ainsi que les voies de recours, dans la notification de 
la décision » ; que la commune de Reims soutient que la requérante est forclose à demander 
l’annulation de l’arrêté du 4 septembre 2012 dès lors qu’il y a connaissance acquise de ce 
dernier, qui comprenait la mention des voies et délais de recours, à la date de la prise de fonction 
de Mme M..... ; que toutefois, il ne ressort pas des pièces du dossier que l’arrêté attaqué ait été 
notifié à Mme M..... ; qu’en conséquence, les délais de recours ne lui sont pas opposables ; qu’en 
outre, la théorie de la connaissance acquise ne peut pas lui être opposée dès lors que sa prise de 
fonction ne vaut pas connaissance de ses conditions de recrutement ; qu’ainsi, cette fin de non-
recevoir ne saurait être accueillie ;  
 
Sur les conclusions tendant à l’annulation de l’arrêté du 4 septembre 2012 en tant qu’il est 
procédé au recrutement de Mme M..... en qualité de vacataire :  
 


4. Considérant qu’aux termes de l’article 3 de la loi du 13 juillet 1983 : « Sauf 
dérogation prévue par une disposition législative, les emplois civils permanents de l'Etat, des 
régions, des départements, des communes et de leurs établissements publics à caractère 
administratif sont, (…) occupés (…) par des fonctionnaires régis par le présent titre » ; qu’aux 
termes de l’article 3-1 de la loi du 26 janvier 1984 : « Par dérogation au principe énoncé à 
l'article 3 de la loi n° 83-634 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires et pour répondre à des besoins temporaires, les emplois permanents des 
collectivités et établissements mentionnés à l'article 2 de la présente loi peuvent être occupés par 
des agents contractuels pour assurer le remplacement temporaire de fonctionnaires ou d'agents 
contractuels autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel ou indisponibles (…). Les 
contrats établis sur le fondement du premier alinéa sont conclus pour une durée déterminée et 
renouvelés, par décision expresse, dans la limite de la durée de l'absence du fonctionnaire ou de 
l'agent contractuel à remplacer (…) » ; qu’aux termes de l’article 3-2 de la même loi : « Par 
dérogation au principe énoncé à l'article 3 de la loi n° 83-634 de la loi du 13 juillet 1983 
précitée et pour les besoins de continuité du service, les emplois permanents des collectivités et 
établissements mentionnés à l'article 2 de la présente loi peuvent être occupés par des agents 
contractuels pour faire face à une vacance temporaire d'emploi dans l'attente du recrutement 
d'un fonctionnaire. Le contrat est conclu pour une durée déterminée qui ne peut excéder un an. 
Il ne peut l'être que lorsque la communication requise à l'article 41 a été effectuée. Sa durée peut 
être prolongée, dans la limite d'une durée totale de deux ans, lorsque, au terme de la durée fixée 
au deuxième alinéa du présent article, la procédure de recrutement pour pourvoir l'emploi par 
un fonctionnaire n'a pu aboutir » ;  


 
5. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que Mme M..... a été recrutée par la 


commune de Reims pour exercer les fonctions d’animatrice durant les temps périscolaires à 
compter du mois de septembre 2012 ; qu’elle a assuré à ce titre des activités d’animation et de 
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surveillance au sein des établissements scolaires de la commune de Reims ; que cet emploi 
constituait un emploi civil permanent de la commune et répondait à ce titre aux caractéristiques 
définies à l'article 3 de la loi du 13 juillet 1983 ; que, dès lors, la triple circonstance que 
l’intéressée ait été rémunérée à la vacation multipliée par un taux horaire, que son nombre 
d’heures travaillées était variable d’un mois sur l’autre et que son engagement ait été limité aux 
temps périscolaires pendant la durée stricte de l’année scolaire 2012/2013 à l’exclusion des 
vacances scolaires, ne faisait pas obstacle à l'application des dispositions du décret susvisé du 
15 février 1988 ; que, dès lors, la commune de Reims ne pouvait pas recruter Mme M..... en 
qualité de vacataire ; que, par suite, la requérante doit être considérée comme agent non titulaire 
de la fonction publique territoriale au sens du décret du 15 février 1988 ;  


 
6. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que la requérante est fondée à demander 


l’annulation de l’arrêté du 4 septembre 2012 en tant qu’il a procédé à son recrutement en qualité 
de vacataire ;  


 
Sur les conclusions à fin d’annulation de la décision du 17 décembre 2012 :  
 


7. Considérant d’aux termes de l’article 36-1 du décret du 15 février 1988 : « Les 
sanctions disciplinaires susceptibles d'être appliquées aux agents non titulaires sont les 
suivantes : / 1° L'avertissement ; / 2° Le blâme ; / 3° L'exclusion temporaire des fonctions avec 
retenue de traitement pour une durée maximale de six mois pour les agents recrutés pour une 
durée déterminée et d'un an pour les agents sous contrat à durée indéterminée ; / 4° Le 
licenciement, sans préavis ni indemnité de licenciement. (…) » ;  


 
8. Considérant, qu’il est reproché à Mme M..... d’avoir puni une enfant en lui tirant les 


cheveux ; qu’il ressort des pièces du dossier que la requérante a, le 7 décembre 2012, alors 
qu’elle assurait la surveillance de la cantine de l’école Gerbault, reçu une boule de neige 
verglacée dans l’œil lancée par une élève de CM1 ; qu’à la suite de cet incident, Mme M..... a tiré 
les cheveux de l’enfant afin de l’exclure de son groupe d’élèves ; qu’elle s’est ensuite mise à 
pleurer et à crier ; que, par ailleurs, il ne ressort pas des pièces du dossier que Mme M..... aurait 
fait l’objet de remarques antérieures quant à son comportement ; que, dès lors, pour 
répréhensible que soit le geste consistant à tirer les cheveux d’un élève, c’est à bon droit que 
Mme M..... soutient que la sanction du licenciement qui lui a été infligée est, dans les 
circonstances de l’espèce, disproportionnée ; qu’il suit de là que Mme M..... est fondée à soutenir 
que la décision du 17 décembre 2012 est entachée d’erreur d’appréciation ; 
 


9. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que, sans qu’il soit besoin d’examiner les 
autres moyens de la requête, Mme M..... est fondée à demander l’annulation de la décision du 
17 décembre 2012 ;  
 
Sur les conclusions aux fins d’injonction et d’astreinte :  
 


10. Considérant que si l’annulation d’une mesure d’éviction d’un agent non titulaire 
implique nécessairement, à titre de mesure d’exécution, la réintégration de ce dernier dans ses 
précédentes fonctions, elle ne permet cependant pas au juge administratif d’ordonner que soit 
prolongée la validité dudit contrat au-delà de celle dont les parties à ce contrat avaient 
contractuellement convenue ; 
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11. Considérant que, comme il a été dit, Mme M..... a été engagée par la commune de 
Reims pour l’année scolaire 2012/2013 ; que, quand bien même elle aurait à tort été embauchée 
en qualité de vacataire alors qu’elle doit être considérée comme agent non titulaire de la fonction 
publique territoriale au sens du décret du 15 février 1988, elle ne pouvait pas, à la date de la 
décision attaquée, être regardée comme titulaire d’un contrat à durée indéterminée ou d’un 
contrat à durée déterminée s’achevant après la fin de l’année scolaire 2012/2013 ; que 
l’annulation de la décision prononçant le licenciement de Mme M..... n’implique pas, dès lors, 
que soit ordonnée sa réintégration effective ni sa réintégration juridique ; 


12. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les conclusions aux fins d’injonction 
et d’astreinte de Mme M..... doivent être rejetées ;  


Sur les conclusions indemnitaires à raison de l’illégalité du licenciement :  
 


13. Considérant qu’en vertu des principes généraux qui régissent la responsabilité de la 
puissance publique, un agent public irrégulièrement évincé a droit à la réparation intégrale du 
préjudice qu’il a effectivement subi du fait de la mesure illégalement prise à son encontre ; que 
sont ainsi indemnisables les préjudices de toute nature avec lesquels l’illégalité commise 
présente, compte tenu de l’importance respective de cette illégalité et des fautes relevées à 
l’encontre de l’intéressé, un lien direct de causalité ; que, pour l’évaluation du montant de 
l’indemnité due, doit être prise en compte la perte du traitement ainsi que celle des primes et 
indemnités dont l’intéressé avait, pour la période en cause, une chance sérieuse de bénéficier, à 
l’exception de celles qui, eu égard à leur nature, à leur objet et aux conditions dans lesquelles 
elles sont versées, sont seulement destinées à compenser des frais, charges ou contraintes liés à 
l’exercice effectif des fonctions ; qu’enfin, il y a lieu de déduire, le cas échéant, le montant des 
rémunérations que l’agent a pu se procurer par son travail au cours de la période d’éviction ; 


 


14. Considérant, en premier lieu, que Mme M..... demande le versement d’une somme 
de 1 599,09 euros correspondant aux rémunérations qu’elle n’a pas perçues ; que, toutefois, il 
résulte de l’instruction que la somme demandée est calculée à partir de la rémunération brute de 
la requérante ; qu’en outre, cette somme correspond à la rémunération perçue par la requérante 
en octobre 2012 alors pourtant que sa rémunération a varié chaque mois ; qu’elle a ainsi perçu 
une rémunération nette de 401,56 euros en septembre 2012, de 438,09 euros en octobre 2012, de 
320,86 euros en novembre 2012 ; qu’il n’est pas contesté que la requérante n’a perçu aucune 
rémunération entre la date de son licenciement et la fin de l’année scolaire 2013 ; que, dans ces 
conditions, il sera fait une juste appréciation du préjudice financier de Mme M..... en lui allouant 
une indemnité de 1 060 euros ;  
 


15. Considérant, en second lieu, qu’eu égard aux circonstances de l’espèce, le préjudice 
moral et des troubles dans les conditions d’existence de Mme M..... subis à raison de l’illégalité 
de la sanction du licenciement qui lui a été infligée, doit être fixé à la somme de 1 000 euros ; 


 
16. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que Mme M..... est fondée à demander la 


condamnation de la commune de Reims à lui verser une somme de 2 060 euros ;  
 
Sur les conclusions au titre de l’article L.761-1 du code de justice administrative : 
 


17. Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge 
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de la commune de Reims la somme de 1 200 euros au titre des frais exposés par Mme M..... et 
non compris dans les dépens ; 
 


 
D E C I D E : 


 
Article 1er : L’arrêté en date du 4 septembre 2012 est annulé en tant qu’il a été procédé au 
recrutement de Mme M..... en qualité de vacataire.  
 
Article 2 : La décision du 17 décembre 2012 est annulée.  
 
Article 3 : La commune de Reims est condamnée à verser à Mme M..... la somme de 
2 060 euros.  
 
Article 4 : La commune de Reims versera à Mme M..... une somme de 1 200 euros au titre de 
l'article L. 761-1 du code de justice administrative.  
 
Article 5 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté.  


 
Article 6 : Le présent jugement sera notifié à Mme I….. M..... et à la commune de Reims. 


 
 


Délibéré après l'audience du 1er juillet 2014, à laquelle siégeaient : 
M. Monnier, président,  
M. Chuchkoff, premier conseiller, 
Mme Jurin, conseiller.  


 
 


Lu en audience publique le 13 août 2014. 
 


 
 


Le rapporteur, 
 
 
 
 


E. JURIN 
 
 


 
 


 
Le président, 


 
 
 
 


P. MONNIER 


 
Le greffier, 


 
 
 
 


C. CHARPENTIER 





		TRIBUNAL ADMINISTRATIF

		RÉPUBLIQUE FRANÇAISE








Tribunal administratif de Châlons-en-Champagne 
 
N° 1300290 Mlle Ingrid M. 
 
 


Audience du 1er juillet 2014 
Conclusions de M. Deschamps, rapporteur public 


 
 


Mlle M. a été recrutée comme vacataire par la ville de Reims à compter du 4 septembre 2012 
pour assurer l’animation des temps périscolaires pour l’année scolaire 2012-2013. Par courrier 
du 17 décembre 2012, le maire de Reims lui a signifié la fin de son engagement en raison de 
faits qui lui ont été reprochés à l’occasion de son service le 7 décembre 2012, après un 
entretien qui s’est tenu le 14 décembre 2012. Si les faits sont simples, la requête est peu claire. 
Vous comprendrez que la requérante demande l’annulation de l’arrêté du 4 septembre 
prononçant son recrutement d’une part en tant qu’il procède à ce recrutement sur un 
fondement autre que le décret du 15 février 1988 et d’autre part en tant que ce recrutement 
porte sur une durée déterminée, qu’elle demande également l’annulation de la décision du 
17 décembre 2012, qu’elle demande au tribunal d’enjoindre sous astreinte à la ville de Reims 
de la réintégrer et subsidiairement de l’indemniser de 3 000 € en raison du préjudice moral, de 
3 000 € à titre de dommages et intérêts pour rupture abusive du contrat et à hauteur de 
1 599,09 € à parfaire en raison des traitements non perçus. 
 
La ville de Reims oppose deux fins de non-recevoir. La première, visant l’ensemble de la 
requête, tient à ce que la requérante ne se serait pas acquittée de la contribution à l’aide 
juridique, mais tel n’est pas le cas. La seconde est tirée de la tardiveté des conclusions 
dirigées contre l’acte de recrutement. La ville soutient que l’intéressée en avait connaissance 
puisqu’elle est venue travailler, mais la théorie de la connaissance acquise ne trouve pas à 
s’appliquer dans ce cas, alors qu’au surplus la requérante n’avait pas connaissance des voies 
et délais de recours. 
 
L’arrêté du 4 septembre 2012 nomme Mlle M. « en qualité de vacataire » en se bornant à viser 
« le statut de la fonction publique territoriale ». La notion de vacataire, c'est-à-dire de 
personne rémunérée à la tâche, est communément employée, mais peu définie par les textes. 
L’article 1er du décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents non titulaires de la 
fonction publique territoriale définit son champ d’application : il s’applique aux agents non 
titulaires de droit public des collectivités territoriales recrutés ou employés notamment dans 
les conditions définies à l’article 3 précité, mais il est précisé que « les dispositions du présent 
décret ne sont toutefois pas applicables aux agents employés pour un acte déterminé ». La 
notion « d’emploi pour un acte déterminé », qui renvoie à ce qui est usuellement désigné sous 
la notion de vacataire, s’oppose à la satisfaction d’un besoin permanent de la collectivité qui 
implique le recrutement, à défaut de fonctionnaire, sur un contrat d’agent non titulaire 
(CE, 4 mai 2011, Mme P., n° 318644, aux tables). Ainsi que le soulignait Gilles Le Chatelier 
dans des conclusions sur une décision CE, 26 mars 2003, Syndicat national CGT de l’INSEE 
n° 230011 rec. p.149, « la mise en œuvre de cette notion ne pose pas de difficultés lorsqu’est 
en cause l’accomplissement d’une mission ponctuelle non répétée. Elle se complique dès lors 
qu’une personne peut être amenée à accomplir la même tâche pour une personne publique 
avec une certaine forme de régularité ». Le mode de rémunération à la tâche ne constitue pas 
un critère suffisant, puisque cela ne permet pas d’exclure que l’emploi occupé soit en réalité 
permanent. Vous pourriez hésiter à vous fonder sur la durée d’occupation de l’emploi, en 
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l’espèce très réduite, pour estimer qu’il s’agit bien d’une tâche à accomplir par un vacataire. 
Toutefois, le caractère permanent ou non d’un emploi ne saurait résulter de la durée pour 
laquelle il est occupé (CE, 14 octobre 2009, M., n° 314722, aux tables), et si la durée 
importante d’occupation d’un poste est souvent prise en compte par la jurisprudence pour 
écarter la notion de vacataire (CE, 4 juillet 1986 D., n° 38956, 23 novembre 1988, Mme P. 
n° 59236, 27 mars 1991, Mlle P., p.108), vous ne pouvez pas, a contrario vous fonder sur une 
brève durée pour déduire qu’il s’agit d’un emploi pour un acte déterminé (même si, dans la 
décision INSEE précitée, le CE prend en compte une durée d’un an pour départager les 
vacataires des contractuels, mais en ayant soin de relever qu’est en cause « l’accomplissement 
de tâches ponctuelles » « strictement limitées à l’exécution d’une ou plusieurs enquêtes 
déterminées ». Gilles Le Chatelier proposait également d’écarter le critère tiré du caractère 
discontinu des fonctions, dès lors que le recrutement par contrat est possible pour faire face à 
des besoins occasionnels, et il terminait son analyse en soulignant que l’exclusion du contrat 
au profit de vacations « vise l’exercice d’une mission ponctuelle qui n’a pas vocation à se 
répéter dans le temps ». Si vous suivez cette analyse, et contrairement à ce que soutient la 
ville de Reims, la circonstance que la requérante n’ait été chargée que d’une seule fonction –
la surveillance et l’animation des temps périscolaires- n’implique pas que cela corresponde à 
un « acte déterminé » au sens des dispositions précitées. Nous n’avons ainsi aucune hésitation 
à vous proposer de juger que l’accueil des enfants sur les temps périscolaires correspond à un 
besoin permanent de la collectivité et non à un acte déterminé. Par suite, la ville de Reims 
était tenue de proposer à Mlle M. un contrat précisant son affectation, le nombre de ses heures 
hebdomadaires de travail et ses horaires. Sur ce point, vous ferez donc droit à la requête en 
annulant la décision de recrutement en tant qu’elle prévoit un recrutement de la requérante en 
qualité de vacataire. 


Saisi sur ce point par la requérante, vous aurez également à examiner si le recrutement devait 
intervenir, comme elle le soutient, sur le fondement d’un contrat à durée indéterminée. 
L’examen de cette question sera également nécessaire pour pouvoir statuer sur les conclusions 
à fin d’injonction et sur les demandes indemnitaires. Cette question délicate et porteuse 
d’enjeux importants nécessite de revenir sur les conditions dans lesquelles des emplois 
permanents de l’administration territoriale peuvent être occupés par des agents contractuels. 
L’article 3 de la loi du 13 juillet 1983 dispose que «Sauf dérogation prévue par une 
disposition législative, les emplois civils permanents de l'Etat, des régions, des départements, 
des communes et de leurs établissements publics à caractère administratif sont, (…) occupés 
(…) par des fonctionnaires régis par le présent titre ». Les dérogations prévues concernant les 
collectivités territoriales et leurs établissements ont été profondément modifiées par 
l’article 41 de la loi n°2012-347 du 12 mars 2012 qui a modifié les articles 3-1 et 3-2 de la loi 
du 26 janvier 1984 et y a introduit un article 3-3. L’article 3-1 est relatif au remplacement 
temporaire d’un fonctionnaire ou d’un agent contractuel, et suppose le recours à un contrat à 
durée déterminée. Il ne ressort pas des pièces du dossier que la ville de Reims se trouvait dans 
cette situation. L’article 3-3 prévoit cinq exceptions permettant le recours à des agents en 
CDD pour occuper un emploi permanent dont aucune n’est applicable au cas d’espèce 
(absence de cadre d’emplois correspondant alors qu’en l’espèce le cadre d’emploi des adjoints 
d’animation, de catégorie C, prévoit l’exercice de ces fonction, besoin du service ou nature 
des fonctions pour des emplois du niveau de la catégorie A, les trois autres exceptions 
correspondant à des seuils de population largement inférieurs à celle de la ville de Reims). Il 
reste donc la dérogation prévue à l’article 3-2, qui dispose : « (…) Les emplois permanents des 
collectivités et établissements mentionnés à l'article 2 de la présente loi peuvent être occupés 
par des agents contractuels pour faire face à une vacance temporaire d'emploi dans l'attente 
du recrutement d'un fonctionnaire. / Le contrat est conclu pour une durée déterminée qui ne 
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peut excéder un an. Il ne peut l'être que lorsque la communication requise à l'article 41 a été 
effectuée. / Sa durée peut être prolongée, dans la limite d'une durée totale de deux ans, 
lorsque, au terme de la durée fixée au deuxième alinéa du présent article, la procédure de 
recrutement pour pourvoir l'emploi par un fonctionnaire n'a pu aboutir ». Il résulte de ces 
dispositions que, contrairement à une pratique sans doute répandue largement au-delà de la 
seule ville de Reims, et réserve faite des agents qui seraient recrutés en raison d’un 
accroissement temporaire d’activité qui serait lié à une hausse ponctuelles des enfants 
fréquentant les accueils périscolaires, l’animation de ces temps a vocation à être assurée 
prioritairement par des fonctionnaires et seulement à défaut par des agents non titulaires. Pour 
autant, et alors même que la ville de Reims n’a pas procédé à la publication du poste 
nécessaire avant de recruter un agent par contrat, il ressort également de ces dispositions que 
ce contrat ne pouvait qu’être à durée déterminée, et plus précisément d’une durée maximale 
d’un an avec, le cas échéant, une prolongation dans la limite d’une durée totale de deux ans. 
Vous écarterez donc ce moyen. 


Nous vous proposons de ne pas examiner les moyens de légalité externe opposés à la décision 
du 17 décembre 2012 mettant fin à la collaboration de Mlle M. avec la ville de Reims pour 
vous centrer sur un moyen de légalité interne. Il est reproché à la requérante d’avoir attrapé 
les cheveux d’un enfant qui lui avait lancé une boule de neige et avoir hurlé sur cet enfant. Si 
elle conteste les faits, ils sont établis par les témoignages produits en défense. Mais vous êtes 
saisis d’un moyen tiré du caractère disproportionné de la sanction. Vous exercez en la matière 
un contrôle normal (CE 13 novembre 2013, M. D., n° 347704, à publier au recueil). Nous 
estimons que ces faits, qui présentent un caractère ponctuel, sont certes fautifs, mais ne 
justifient pas à notre sens la mesure d’éviction qui a été prise, que la collectivité n’analysait 
du reste pas comme une rupture de contrat. Nous vous proposons donc d’annuler cette 
décision pour erreur d’appréciation. 
 
Mlle M. était embauchée jusqu’à la fin de l’année scolaire 2012-2013. Vous ne pourrez donc 
pas faire droit à ses conclusions tendant à ce qu’il soit enjoint à la ville de Reims de procéder 
à sa réintégration, puisque vous ne pouvez pas prescrire la prolongation de la validité du 
contrat au-delà de ce qui était contractuellement prévu (CE, 15 mars 2000, A., n° 189042, aux 
tables). 
 
Sur le plan indemnitaire, la requérante demande à être indemnisée de son préjudice moral, de 
sa perte de revenus et du préjudice lié à la difficulté à retrouver un emploi. Elle chiffre sa 
perte de revenus, dont elle doit être indemnisée dès lors que la décision n’est pas justifiée, en 
fonction des sommes qui lui ont été versées à titre de vacations entre septembre et 
novembre 2013. Vous ne pourrez cependant pas prendre en compte directement ce chiffrage 
car, au-delà du fait qu’il s’agit de sommes brutes et non de sommes nettes, le montant des 
vacations perçues, qui est fonction du nombre de jours d’école de chaque mois, ne peut pas 
correspondre à la rémunération qui aurait pu lui être versée en application d’un contrat. Le 
préjudice ne correspond cependant qu’à la difficulté de retrouver un emploi entre la date de la 
fin de ses fonctions et l’échéance normalement prévue pour la cessation de ses fonctions. Pour 
l’ensemble de ces préjudices, nous vous proposons une indemnisation globale de 2 500 €. 
 
Vous pourrez faire droit  hauteur de 1 200 euros à la demande de la requérante tendant au 
remboursement de frais exposés et non compris dans les dépens. 
 
PCMNC à l’annulation de la décision de recrutement en tant que celle-ci prévoit un 
recrutement de Mlle M. en qualité de vacataire, à l’annulation de la décision du 
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17 décembre 2012 mettant fin à sa collaboration avec la ville de Reims, au versement d’une 
somme de 2 500 € par la ville de Reims à Mlle M. en réparation de ses préjudices, à ce qu’il 
soit mis à la charge de la ville de Reims une somme de 1 200 € en application des dispositions 
de l’article L. 761-1 du CJA et au rejet du surplus des conclusions de la requête. 
 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 
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AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Nancy 
 


(3ème Chambre) 
 


 
 


 
 
Vu la requête, valant pour partie protestation électorale en tant qu'elle est dirigée contre 


certaines délibérations, enregistrée le 14 avril 2014, présentée par M. GO... II..., demeurant... ; 
M. II... demande au Tribunal : 


 
- 1°) d’annuler la délibération en date du 10 avril 2014 par laquelle le conseil 


communautaire du bassin de Pont-à-Mousson a élu M. JX...GB fonctions de Président de 
la communauté de communes ; 


 
- 2°) d’annuler la délibération en date du même jour par laquelle le conseil communautaire 


du bassin de Pont-à-Mousson a créé 14 postes de vice-présidents au sein de la 
communauté de communes ; 


 
- 3°) d’annuler les délibérations en date du même jour par lesquelles le conseil 


communautaire du bassin de Pont-à-Mousson a élu aux fonctions de 1er à 14ème vice-
président, dans cet ordre de présentation, respectivement  M. JY...KA, M. LD...LC, Mme 
LB...KX, M. FI...LF..., M. LE...KY, M. IS...KW..., M. HI...LA..., M. KD...CX..., M. 
GP...KV..., M. FD...-GS...KZ..., M. FI...L..., M. HV...KU..., M. GY...AR...et M. JA...FF; 


 
- 4°) d’annuler la délibération du même jour par laquelle le conseil communautaire du 


bassin de Pont-à-Mousson a délégué à son président une partie de ses attributions, 
conformément aux dispositions de l’article L. 5211-10 du code général des collectivités 
territoriales ; 
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- 5°) d’annuler la délibération du même jour par laquelle le conseil communautaire du 


bassin de Pont-à-Mousson a procédé à la création des commissions dans les matières 
suivantes : développement économique, valorisation et protection de l’environnement, 
politique jeunesse, sport, des ordures ménagères, aménagement de l’espace, finances, 
action sociale, culture, transports, services aux communes, petite enfance, habitat, et 
tourisme ; 


 
- 6°) d’annuler la délibération du même jour par laquelle le conseil communautaire du 


bassin de Pont-à-Mousson a décidé d’organiser, lors de la prochaine réunion du conseil 
communautaire, l’élection des membres titulaires et suppléants de la commission d’appel 
d’offres, laquelle vaudra jurys de concours et autres organes légaux en matière de 
commande publique ; 


 
- 7°) d’annuler la délibération du même jour par laquelle le conseil communautaire du 


bassin de Pont-à-Mousson a décidé d’organiser, lors de la prochaine réunion du conseil 
communautaire, l’élection des membres titulaires et suppléants de la commission 
d’ouverture des plis prévue à l’article L. 1411-5 du code général des collectivités 
territoriales ; 


 
- 8°) d’annuler la délibération du même jour par laquelle le conseil communautaire du 


bassin de Pont-à-Mousson a élu Messieurs JX...CK..., IS...KW..., FI...L..., LE... KY...et 
FG... KT... représentants titulaires du conseil et Messieurs LD...O..., KG...AI..., et KD... 
KC...représentants suppléants du conseil au sein du SCOTSUD 54 ; 


 
- 9°) d’annuler la délibération du même jour par laquelle le conseil communautaire du 


bassin de Pont-à-Mousson a élu Messieurs JK...BB..., KS...DW..., FG... KN...et FD...-
GS... KP...membres représentants de la communauté de communes au sein du syndicat 
du Trey ; 


 
- 10°) d’annuler la délibération du même jour par laquelle le conseil communautaire du 


bassin de Pont-à-Mousson a élu Messieurs FD...-GO...CS..., FD...-V EI..., KQ... 
KJ...membres titulaires, et Mme KI...KE, Messieurs KH... KL...et LD... LC...membres 
suppléants pour représenter la communauté de communes au sein du syndicat 
interdépartemental médian de la Seille ; 


 
- 11°) d’annuler la délibération du même jour par laquelle le conseil communautaire du 


bassin de Pont-à-Mousson a élu Messieurs LucienP..., GP...BC..., JA...CJ..., FJ...AB..., 
HC...EW..., GO...EO..., II...Z..., FI...ED..., FD...-FW...BH..., FD...-FB…AV..., 
JY...CY..., KG...AI..., FI...L..., JL...CQ..., FD...-JC...CN..., JE...AP..., FG...AZ..., 
JK...CN..., KQ...BD..., IS...KW..., HI...B..., JH...EX..., GY...AR..., JH...AQ..., FD...-V 
EI..., FD...-GS...BF..., IR...CW..., JE...EU..., FD...-JC...Y..., JA...AN..., HI...AX..., FD...-
GS...ES..., IX...BV..., HV...DM..., FM...X..., HC... LG..., GO...CG..., FD...-GS...DE..., 
JK...BB..., FD...-GS...M..., II...IS…, FD...-GS...J..., FD...-IR...EN..., IT...ER..., 
HK...CV..., et Mesdames FW...-FC...BN..., FH... IL...et FW... IG...membres titulaires et 
Messieurs FJ...U..., FG... KT..., FI...CZ..., FL...AO..., FK...IE..., FI...DF..., FJ...DV..., 
IC...Z..., HV...I..., HQ...Q..., IA...BP..., GP...CH..., GL...AH..., HX...W..., FG...AD..., 
HQ...AS..., GZ...BZ..., GX...ET..., HM...DD..., FD...-FW...CM..., KH...BS..., HK...EM..., 
HI...EA..., GL...AL..., GS...AJ..., LE...DG..., GX...BU..., HF...DB..., FF...EE..., 
FE...AW..., FJ...DI..., GJ...AA..., KS... LH..., GP...BY..., GY...N..., FG...CA..., 
HC...DU..., FD...-GO...DX..., GX... HA...et Mesdames HD...BO..., GG...BQ..., 
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GE...EH..., GC...CK..., GA...BM..., FY...CC..., FW...-FV...DJ..., FO...BI..., et FN...BT..., 
membres suppléants pour représenter la communauté de communes au sein du syndicat 
intercommunal d’électrification du secteur de Pont-à-Mousson ;  


 
- 12°) d’annuler la délibération du même jour par laquelle le conseil communautaire du 


bassin de Pont-à-Mousson a élu Monsieur FP...FT… membre titulaire et Monsieur 
FD...FB...FQ...membre suppléant pour représenter la communauté de communes au sein 
du syndicat départemental d’électricité 54 ; 


 
M. II...soutient que le délai de convocation aux réunions du conseil communautaire tel qu’il 


résulte de l’article L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales, auquel renvoie 
l’article L. 5211-1 du même code pour le fonctionnement de l’organe délibérant des 
établissements publics de coopération intercommunale, n’a pas été respecté ; 


 
Vu la lettre, en date du 28 avril 2014, informant les parties, en application de 


l’article R. 611-7 du code de justice administrative, que le Tribunal est susceptible de se fonder 
sur un moyen soulevé d’office ; 


 
Vu les mémoires, enregistrés respectivement les 6 et 7 mai 2014, par lesquels M. JO... 


et M. JB...informent le Tribunal de ce qu’ils n’ont pas la qualité de délégués communautaires 
élus à la communauté de communes du bassin de Pont-à-Mousson ; 


 
Vu les mémoires en défense, enregistrés les 16, 20, 21 et 23 mai 2014, présentés pour la 


communauté de communes du bassin de Pont-à-Mousson, les Vice-présidents et le Président de 
ladite communauté de communes, par Me Landot, qui concluent au rejet de la requête et de la 
protestation de M.II... et à ce que celui-ci soit condamné, sur le fondement de l’article L. 761-1 
du code de justice administrative, à verser à la communauté de communes du bassin de Pont-à-
Mousson la somme de 2 000 euros, ainsi qu’une somme de 1 euro au Président et à chacun des 
vice-présidents de la communauté de communes ; 
 
Ils soutiennent que : 


- M.II..., qui agit en qualité de représentant de sa commune, et non en qualité d’électeur, 
est dépourvu d’intérêt à agir ; 


- la requête est irrecevable en tant qu’elle ne peut contenir dans la même action des 
conclusions d’excès de pouvoir et des conclusions relevant du contentieux électoral ; 


- M. II...n’est pas recevable à demander dans le cadre d’un recours unique l’annulation de 
plusieurs actes distincts n’ayant pas entre eux un lien suffisant ; 


- les conclusions à fin d’annulation des élections de M. II...ne sont pas recevables faute 
pour lui d’indiquer l’impact du vice allégué sur la validité du scrutin ; 


- la protestation électorale de M. II...est irrecevable à l’encontre des délibérations relatives 
aux points 6 à 8 de l’ordre du jour en tant qu’il conteste des actes préparatoires ; 


- le délai de convocation propre à la première convocation des assemblées communales et 
intercommunales est un délai de 3 jours en vertu de l’article L. 2121-7 du code général 
des collectivités territoriales dès lors que ces dispositions sont au nombre des dispositions 
auxquelles renvoie l’article L. 5211-1 du code général des collectivités territoriales ; 


- à supposer que le délai de convocation applicable soit de 5 jours, il a été observé ; 
- en tout état de cause, son inobservation éventuelle n’a eu aucun impact sur la sincérité du 


scrutin ; 
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Vu le mémoire en réplique, enregistré le 22 mai 2014, présenté par M.II..., qui conclut 
aux mêmes fins que ses précédentes écritures, à l’exception de sa demande d’annulation des 
actes préparatoires ; 


 
Vu le mémoire, enregistré le 23 mai 2014, par lequel M. GK...demande au Tribunal de 


rejeter les conclusions de M. II...et de mettre à sa charge la somme de 10 euros sur le fondement 
de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
Il soutient qu’il n’a pas la qualité de délégué communautaire élu à la communauté de 


communes du bassin de Pont-à-Mousson et que la requête de M. II...est abusive ; 
 


Vu les élections et les délibérations attaquées ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité 


du droit ; 
 
Vu le code électoral ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 27 mai 2014 ; 
 
- le rapport de M. Di Candia ; 
 
- les conclusions de Mme Seibt, rapporteur public ; 
 
- et les observations de Me Landot..., pour la communauté de communes du bassin de 


Pont-à-Mousson, Messieurs CK..., KA..., LC..., LF..., KY..., KW..., LA..., KC..., KV..., KZ..., 
KB..., KU..., IE...et FF...et Mme AY... ; 


 
Vu la note en délibéré, enregistrée le 27 mai 2014, présentée pour la communauté de 


communes du bassin de Pont-à-Mousson, son Président et ses vice-présidents ; 
 
1. Considérant qu’à l’issue des élections municipales et des conseillers 


communautaires ayant eu lieu les 23 et 30 mars 2014, le président de la communauté de 
communes du Bassin de Pont-à-Mousson a convoqué les conseillers communautaires des maires 
des communes membres à une réunion, le 10 avril 2014, afin de procéder à l’installation de 
l’organe délibérant du nouvel établissement public intercommunal, de prendre diverses décisions 
d’organisation de l’organe délibérant, et de procéder aux élections qu’implique le 
fonctionnement de cet établissement ; que M. GO...II..., se fondant sur l’inobservation du délai 
de convocation prévu à l’article L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales, saisit 
le Tribunal d’une action valant protestation électorale, s’agissant des délibérations du 10 avril 
2014 par lesquelles le conseil communautaire a procédé à l’élection du président, de ses vice-
présidents et des représentants des conseillers communautaires de la communauté de communes 
du Bassin de Pont-à-Mousson au sein de divers syndicats intercommunaux, et recours pour excès 
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de pouvoir, en tant qu’elle tend à l’annulation de l’ensemble des délibérations du même jour dont 
la contestation n’a pas le caractère d’un litige électoral ;   
 
Sur les fins de non-recevoir :  
 
En ce qui concerne l’intérêt à agir de M.II... : 


 


2. Considérant d’une part, qu’il résulte du renvoi opéré par l’article L. 5211-2 du code 
général des collectivités territoriales aux règles régissant l’élection du IJ...et des adjoints que sont 
applicables à l’élection du président et des vice-présidents d'un établissement public de 
coopération intercommunale les dispositions de l'article L. 248 du code électoral selon lesquelles 
« tout électeur et tout éligible a le droit d'arguer de nullité les opérations électorales de la 
commune devant le tribunal administratif » ; qu’en conséquence, M. II..., dont la qualité 
d’électeur et d’éligible à Vandières, commune membre de la communauté de communes du 
bassin de Pont-à-Mousson, n’est pas contestée, justifie d’un intérêt à agir pour contester 
l’élection du président, des vice-présidents et des représentants des conseillers communautaires 
de cette communauté de communes ; que d’autre part,  en sa qualité de délégué communautaire, 
le requérant justifie d’un intérêt à contester les délibérations n’ayant pas un objet électoral ; que, 
par suite, la fin de non-recevoir opposée en défense et tirée du défaut d’intérêt à agir de M. II...ne 
peut qu’être écartée ; 
 
En ce qui concerne la fin de non-recevoir tirée du caractère unique de la requête : 
 


3. Considérant que pour des motifs tenant à une bonne administration de la justice, les 
conclusions d'une requête unique tendant à ce que soient annulées plusieurs décisions sont 
recevables dans leur totalité si elles présentent entre elles un lien suffisant ; que les conclusions 
présentées par M. II...sont dirigées contre des délibérations adoptées par un même établissement 
public au soutien desquelles, au surplus, un moyen unique de procédure est soulevé ; que M. 
II...est par suite recevable à en demander l’annulation par une même requête ; que la 
circonstance que le régime procédural applicable à ces différentes décisions ne soit pas 
identique, eu égard à la nature électorale des délibérations relatives à la désignation par 
l’établissement public de son président, de ses vice-présidents et de ses représentants élus, 
lesquelles doivent être regardées comme ressortissant, en application de l’article R. 321-1 du 
code de justice administrative, de la compétence d’appel du Conseil d’Etat, ne fait en tout état de 
cause pas obstacle à la recevabilité de la requête ; que, par suite, la fin de non-recevoir opposée 
en défense et tirée du caractère unique de la requête ne peut qu’être écartée ; 
 
Sur la recevabilité de certaines conclusions formées par M.II... : 
 


4. Considérant que la prise en compte par le juge administratif de l’incidence d’un 
grief pour apprécier son bien-fondé sur le résultat d’un scrutin est par elle-même sans incidence 
sur la recevabilité d’une protestation ; que, par suite, la fin de non-recevoir opposée en défense et 
tirée de ce que M. II...ne démontre pas en quoi le vice allégué aurait altéré la sincérité de 
l’opération électorale doit en tout état de cause être écartée ;   
 


5. Considérant en revanche que, par les délibérations attaquées du 10 avril 2014, le 
conseil communautaire du bassin de Pont-à-Mousson s’est borné à différer à sa prochaine 
réunion l’élection des membres titulaires et suppléants de la commission d’appel d’offres et de la 
commission d’ouverture des plis prévue à l’article L. 1411-5 du code général des collectivités 
territoriales ; que lesdites délibérations ne produisent par elles-mêmes aucun effet juridique ; 
qu’elles présentent ainsi le caractère de simples mesures préparatoires qui ne sont pas 
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susceptibles d'être contestées directement devant le juge de l'excès de pouvoir ; que, dès lors, 
comme en ont été informées les parties, les conclusions de la requête, en tant qu’elles sont 
dirigées contre lesdites délibérations du conseil communautaire, sont irrecevables et doivent être 
rejetées ;  
 
Sur les conclusions tendant à l’annulation des autres délibérations, sans qu’il y ait lieu de 
distinguer selon que leur objet est ou non électoral :  
 


6. Considérant qu’aux termes de l’article L. 5211-1 du code général des collectivités 
territoriales : « Les dispositions du chapitre Ier du titre II du livre Ier de la deuxième partie 
relatives au fonctionnement du conseil municipal sont applicables au fonctionnement de l'organe 
délibérant des établissements publics de coopération intercommunale, en tant qu'elles ne sont 
pas contraires aux dispositions du présent titre (…) » ; qu’aux termes de l’article L. 2122-8 du 
même code : « (…) Pour toute élection du IJ...ou des adjoints, les membres du conseil municipal 
sont convoqués dans les formes et délais prévus aux articles L. 2121-10 à L. 2121-12. La 
convocation contient mention spéciale de l’élection à laquelle il doit être procédé (…) » ; qu’au 
nombre des dispositions auxquelles renvoie l’article L. 5211-1 du code général des collectivités 
territoriales figurent, s’agissant du délai de convocation, celles de l’article L. 2121-12, 
prescrivant un délai de principe de cinq jours francs dans les communes de 3 500 habitants et 
plus, et celles de l’article L. 2121-7 du même code, dans sa version issue de la loi du 17 mai 
2011 susvisée, prescrivant un délai d’exception selon ces termes :  « Lors du renouvellement 
général des conseils municipaux, la première réunion se tient de plein droit au plus tôt le 
vendredi et au plus tard le dimanche suivant le tour de scrutin à l'issue duquel le conseil a été 
élu au complet. Par dérogation aux dispositions de l'article L. 2121-12, dans les communes de 3 
500 habitants et plus, la convocation est adressée aux membres du conseil municipal trois jours 
francs au moins avant celui de cette première réunion. » ; qu’enfin, aux termes de l’article L. 
5211-8 du code général des collectivités territoriales : « (…) Après le renouvellement général des 
conseils municipaux, l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale se réunit au plus tard le vendredi de la quatrième semaine qui suit l'élection des 
maires(…) » ;  
 
 


7. Considérant, en premier lieu, qu’il résulte des dispositions de l’article L. 2121-7 du 
code général des collectivités territoriales, éclairées par les travaux parlementaires qui ont 
précédé l’adoption de la loi susvisée du 17 mai 2011, que le législateur, qui a complété le 
deuxième alinéa de cet article en prévoyant un délai de convocation de trois jours dérogatoire 
aux dispositions de l’article L. 2121-12 pour la première réunion de l’organe délibérant, n’a 
entendu introduire cette règle dérogatoire qu’en raison de la nécessité, antérieurement fixée par 
les dispositions du même alinéa, que la première réunion du conseil municipal se tienne au plus 
tôt le vendredi et au plus tard le dimanche suivant le tour de scrutin à l’issue duquel le conseil a 
été élu au complet ;  que dans la mesure où, comme il a été rappelé ci-dessus, la première 
convocation de l’assemblée délibérante des établissements publics de coopération 
intercommunale n’implique, en application des dispositions de l’article L. 5211-8 du code 
général des collectivités territoriales, aucune dérogation au délai de convocation de droit 
commun,  et en l’absence de toute contrainte faisant obstacle à ce que ledit délai soit respecté, les 
dispositions de l’article L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales trouvent seules 
à s’appliquer aux convocations des assemblées délibérantes des établissements publics de 
coopération intercommunale après le renouvellement général des conseils municipaux sans que 
ne puissent utilement être invoqué le deuxième alinéa de l’article L. 2121-7 du code général des 
collectivités territoriales, propre aux communes ;   
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8. Considérant, en second lieu, que les convocations aux réunions de l’organe 
délibérant d’un établissement public de coopération intercommunale doivent être envoyées aux 
conseillers communautaires à leur domicile personnel, sauf s’ils ont expressément fait le choix 
d’un envoi à une autre adresse, et qu’il doit être procédé à cet envoi dans un délai de cinq jours 
francs avant la réunion ; que la méconnaissance de ces règles est de nature à entacher d’illégalité 
les délibérations prises par l’organe délibérant alors même que les conseillers communautaires 
concernés auraient été présents ou représentés lors de la séance ; qu’il ne pourrait en aller 
différemment que dans le cas où il serait établi que les convocations irrégulièrement adressées ou 
distribuées sont effectivement parvenues à leurs destinataires cinq jours francs au moins avant le 
jour de la réunion ; que dans le cas où l’envoi desdites convocations est assuré par voie postale, 
la date à laquelle les convocations sont adressées aux intéressés est celle indiquée par le cachet 
du bureau postal de départ ; qu’enfin, si les actes administratifs doivent être pris selon les formes 
et conformément aux procédures prévues par les lois et règlements, un vice affectant le 
déroulement d’une procédure administrative préalable, suivie à titre obligatoire ou facultatif, 
n’est de nature à entacher d’illégalité la décision prise que s’il ressort des pièces du dossier qu’il 
a été susceptible d’exercer, en l’espèce, une influence sur le sens de la décision prise ou qu’il a 
privé les intéressés d’une garantie ;  
 


9. Considérant que le respect du délai de convocation des conseillers communautaires 
aux réunions de l’organe délibérant d’un établissement public de coopération intercommunale, 
qui a pour objet de leur permettre de prendre leurs dispositions pour être à même de participer 
aux séances et de disposer du temps nécessaire à la réflexion afin de délibérer en toute 
connaissance de cause sur les affaires inscrites à l’ordre du jour, constitue pour les élus une 
garantie qui découle des prérogatives que chacun d’eux tient personnellement de sa qualité de 
membre de l’organe délibérant ; qu’en l’espèce, M. II...soutient que les convocations à la séance 
du conseil communautaire de la communauté de communes du bassin de Pont-à-Mousson du 10 
avril 2014 n’ont pas été effectuées en conformité avec les dispositions des articles L. 2121-10 et 
L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales ; qu’il résulte de l’instruction, et 
notamment de l’enveloppe contenant le courrier de convocation de M. II...à ladite séance, 
laquelle porte le cachet de la poste du bureau de Pont-à-Mousson en date du samedi 5 avril 2014, 
que les correspondances destinées aux conseillers communautaires n’ont pu, au plus tôt, leur 
parvenir avant le lundi 7 avril 2014 ; qu’ainsi, le délai de 5 jours exigé par les dispositions 
précitées, et dans lequel ne doivent être comptés ni le jour de l’envoi de la convocation, ni celui 
de la réunion, n’a pas été observé ; que dès lors, et nonobstant les circonstances que l’ensemble 
des membres du conseil communautaire aurait été informé de la date de cette réunion avant le 
deuxième tour des élections municipales, ce qui ne pouvait être le cas pour ceux qui n’étaient à 
cette date pas encore élus, que tous ces membres étaient présents ou représentés lors de la séance 
du 10 avril 2014 à l’exception d’une seule personne, l’irrégularité de la convocation de M. II... et 
des autres conseillers communautaires entache d’illégalité les délibérations prises au cours de 
cette séance ; 
 


10. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que M. II...est fondé à demander 
l’annulation de l’ensemble des délibérations du conseil communautaire par lesquelles celui-ci a 
pris diverses décisions d’organisation et l’annulation des élections qu’elles comportent ; 
 
Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative : 
 


11.  Considérant qu’aux termes de l’article L.761-1 du code de justice administrative : 
« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 
perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non 
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compris dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique de la 
partie condamnée. Il peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire 
qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation » ; 
 


12.  Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative font obstacle à ce que soit misent à la charge de M.II..., qui n’est pas la partie 
perdante dans la présente instance, les sommes demandées en défense ; 


 
D E C I D E : 


 
Article 1er : Les conclusions tendant à l’annulation des délibérations relatives à 


l’organisation des élections des membres de la commission d’appel d’offres et de la commission 
d’ouverture des plis prévues à l’article L. 1411-5 du code général des collectivités territoriales 
sont rejetées.  


 
Article 2 : Les autres délibérations du même jour et les élections en résultant sont 


annulées. 
 
Article 3 : Les conclusions présentées en défense sur le fondement de l’article L. 761-1 


sont rejetées. 
 
Article 4: Le présent jugement sera notifié à M. GO... II..., à la communauté de 


communes du Bassin de Pont-à-Mousson, à M. JX...GB…, à M. JY...KA…, M. LD...LC…, 
Mme LB...KX…, M. FI...LF..., M. LE...KY…, M. IS...KW..., M. HI...LA..., M. KD...CX..., M. 
GP...KV..., M. FD...-GS...KZ..., M. FI...L..., M. HV...KU..., M. GY...AR..., M. JA...FF…, FG... 
KT..., M. KG...KR…, M. JK...KO..., M. KS...KF…, M. FG...KN...M. FD...-GS...KP..., M. FD...-
GO...CS..., M. FD...-XX…KM…, M. KQ...KJ… Mme KI...KE…, M. KH...KL…, M. 
LC…KK…, M. GP...JW..., M. FJ...JT..., M. HC...EW..., M. GO...EO..., M. II...Z..., M. 
FI...ED..., M. FD...-FW...BH..., M. FD...-FB...JM..., M. JL...JP…, M. FD...-JC...JO…, M. 
KG...JQ…, M. FG...JJ..., M. JK...JO…, M. HI...B..., M. JH...JI…, M. JH...JG…, M. IR...JF..., 
M. KG...JD…, M. FD...-JC...JB…, M. JA...IZ…, M. HI...AX..., M. FD...-GS...IW..., M. 
IX...BV..., M. FM...IO..., M. GO...CG..., M. FD...-GS...IQ..., M. FD...-GS...M..., M. II...IS…, M. 
FD...-IR...IU..., M. IT...IM…, M. HK...IH..., Mme FW...-FC...II..., Mme FH...IL..., Mme 
FW...EF..., M. FJ...IJ..., M. FI...CZ..., M. FL...IF..., M. FK...IE..., M. FJ...ID..., M. IC...Petit, M. 
HV...I..., M. HQ...HT..., M. IA...HZ…, M. GP...CH..., M. GL...HS..., M. HX...HW…, M. 
FG...AD..., M. HQ...AS..., M. GZ...BZ..., M. GX...ET..., M. HM...DD..., M. FD...-FW...CM..., 
M. HK...HJ…, M. HI...EA..., M. GL...GN…, M. GS...Claire, M. GX...BU..., M. HF...GK…, M. 
FF...EE..., M. FE...GW..., M. FJ...HE..., M. GJ...GQ…, M. GP...GV…, M. GY...GZ…, M. 
HC...GI…, M. FD...-GO...DX..., M. GX...HB…, Mme HD...GH…, Mme GG...GF…, Mme 
GE...GD…, Mme GC...GB…, Mme GA...FZ…, Mme FY...FX…, Mme FW...-FV...FU…, Mme 
FO...FR…, Mme FN...FS…, M. FP...FT… et Monsieur FD...FB...FQ.... 


 
Copie sera adressée, pour information, à Me Landot. 
 
Délibéré après l'audience du 27 mai 2014, à laquelle siégeaient : 
 
Mme Ghisu-Deparis, présidente, 
M. Vincent, président,   
M. Di Candia, premier conseiller,  
 
Lu en audience publique le 24 juin 2014. 
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Le rapporteur, 
 
 
 


O. DI CANDIA 
 
 


 
Le président, 


 
 
 


V. GHISU-DEPARIS 
 
 
  


 
Le greffier, 


 
 
 


L. BOURGER 
 
 
 
 


La République mande et ordonne au préfet de Meurthe-et-Moselle en ce qui le concerne ou 
à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les 
parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Nancy 
 


(3ème Chambre) 
 


 
 


 
 
Vu I°, enregistré le 3 avril 2014 sous le numéro 1400769, l'acte par lequel le préfet de la 


Meuse défère au Tribunal l'élection au premier tour de scrutin des élections municipales de 
Nonsard-Lamarche de Mme D...C...; 


 
 Le préfet soutient que Mme C...est inéligible au mandat de conseiller municipal, sur le 


fondement de l'article L. 231-8° du code électoral, en sa qualité de lieutenant des sapeurs-
pompiers professionnels ; 


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 10 avril 2014, présenté par MmeC..., qui 


conclut au rejet des conclusions présentées par le préfet de la Meuse ; 
 


Elle soutient que ses fonctions ne présentent aucun lien avec la commune de Nonsard-
Lamarche ; 
 
 Vu le mémoire en réplique, enregistré le 22 avril 2014, présenté par le préfet de la Meuse, 
qui conclut aux mêmes fins que le déféré par les mêmes griefs ; 


 
Vu II°, enregistré le 4 avril 2014 sous le numéro 1400792, l'acte par lequel le préfet de 


la Meuse demande au Tribunal de rectifier les résultats proclamés à l'issue du premier tour de 
scrutin du 23 mars 2014 des élections des membres du conseil municipal de Nonsard-Lamarche 
en vue de proclamer M. B...A...élu dès le premier tour de scrutin ; 
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Le préfet soutient que M. A...a obtenu un nombre de voix correspondant à la majorité 
absolue des suffrages exprimés ainsi qu’un nombre de suffrages au moins égal au quart de celui 
des électeurs inscrits ; 


 
Vu le procès-verbal des opérations électorales et les documents y annexés ; 
 
Vu les autres pièces des dossiers ; 
 
Vu le code électoral ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 27 mai 2014 ; 
 
- le rapport de M. Di Candia ; 
 
- les conclusions de Mme Seibt, rapporteur public ; 
 
- et les observations de MmeC... ; 
 


Sur la jonction : 
 
             1. Considérant que les recours enregistrés sous les n° 1400769 et 1400792 sont dirigées 
contre les mêmes élections et ont fait l’objet d’une instruction commune ; qu’il y a lieu de les 
joindre pour y statuer par un même jugement ; 
 
Sur l’élection de M.A... : 
 
 
              2.  Considérant qu’aux termes de l’article L. 253 du code électoral : « Nul n'est élu au 
premier tour de scrutin s'il n'a réuni : / 1° la majorité absolue des suffrages exprimés ; / 2° un 
nombre de suffrages égal au quart de celui des électeurs inscrits (…) »  ; qu’en vertu de l’article 
L. 2121-2 du code général des collectivités territoriales, le nombre des membres du conseil 
municipal des communes de 100 à 499 habitants est fixé à 11 ;  
 
              3. Considérant qu’à l’issue du premier tour des élections municipales auxquelles il a été 
procédé le 23 mars 2014 dans la commune de Nonsard-Lamarche, qui compte 181 habitants lors 
du dernier recensement, le bureau de vote a dénombré 127 suffrages exprimés ; que le chiffre de 
la majorité absolue s’établissait donc à 64 voix ; que la condition posée par le 2° de l’article L 
253 précité du code électoral était satisfaite à partir de 38 voix ; que M. A...ayant obtenu 69 voix, 
il aurait dû être proclamé élu dès le premier tour ; qu’il y a donc lieu de le proclamer élu à la date 
du 23 mars 2014 ; 
 
Sur l’élection de MmeC... : 
 
              4. Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’article L. 231 du code électoral, dans sa 
version modifiée par la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 et applicable aux élections municipales 
de mars 2014  : « Ne peuvent être élus conseillers municipaux dans les communes situées dans le 
ressort où ils exercent ou ont exercé leurs fonctions depuis moins de six mois : (…) / 8° Les 
personnes exerçant, au sein du conseil régional, du conseil départemental (…), d'un 
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établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ou de leurs 
établissements publics, les fonctions de directeur général des services, directeur général adjoint 
des services, directeur des services, directeur adjoint des services ou chef de service, ainsi que 
les fonctions de directeur de cabinet, directeur adjoint de cabinet ou chef de cabinet en ayant 
reçu délégation de signature du président, du président de l'assemblée ou du président du 
conseil exécutif (…) » ; que ces dispositions, d’interprétation stricte, doivent être entendues 
comme ne s’appliquant, en tant qu’elles visent « leurs établissements publics », qu’aux candidats 
occupant un poste au sein d’établissements publics rattachés à une des collectivités publiques 
qu’elles mentionnent ;   
 
              5. Considérant, d’autre part, qu’aux termes de l’article L. 1424-1 du code général des 
collectivités territoriales  : «  Il est créé dans chaque département un établissement public, 
dénommé "service départemental d'incendie et de secours" (…) L’établissement public 
mentionné à l’alinéa précédent peut passer avec les collectivités locales ou leurs établissements 
publics toute convention ayant trait à la gestion non opérationnelle du service d’incendie et de 
secours (…) » ; qu’aux termes de l’article L. 1424-3 du même code : « Les services d’incendie et 
de secours sont placés pour emploi sous l’autorité du maire ou du préfet, agissant dans le cadre 
de leurs pouvoirs respectifs de police (…) » ; qu’aux termes de l’article L. 1424-24-1 : « Le 
conseil d'administration comprend quinze membres au moins et trente membres au plus. Sa 
composition est déterminée conformément aux dispositions de l'article L. 1424-26. Les sièges 
sont répartis entre, d'une part, le département, et, d'autre part, les communes et établissements 
publics de coopération intercommunale. Le nombre des sièges attribués au département ne peut 
être inférieur aux trois cinquièmes du nombre total des sièges, celui des sièges attribués aux 
communes et aux établissements publics de coopération intercommunale ne peut être inférieur 
au cinquième du nombre total des sièges » ; qu’aux termes de l’article L. 1424-27 : « Le conseil 
d'administration est présidé par le président du conseil général ou l'un des membres du conseil 
d'administration désigné par le président du conseil général (…) ;  
 
               6. Considérant que si les articles L. 1424-24-1 et L. 1424-27 du code général des 
collectivités territoriales précités confèrent au département une majorité renforcée ainsi que la 
présidence du conseil d’administration des SDIS et que la collectivité départementale peut 
participer de manière fortement majoritaire au financement de cet établissement public, ce 
dernier ne peut pour autant, eu égard aux dispositions précitées des articles L. 1424-1 et L. 1424-
3 du code général des collectivités territoriales, être qualifié d’établissement public rattaché au 
département au sens du 8°) de l’article L. 231 du code électoral ; que par suite et 
indépendamment de la fonction attribuée à Mme C...au sein du SDIS de la Meuse, elle ne peut 
relever des cas d’inéligibilité visés par la disposition du code électoral précitée faute pour le 
SDIS de pouvoir être qualifié d’établissement public du département de la Meuse ; que le préfet 
de la Meuse n’est ainsi pas fondé à demander l’annulation de l’élection de Mme C...au premier 
tour de scrutin de l’élection municipale de Nonsard-Lamarche au motif qu’elle occuperait les 
fonctions de chef de service au sein de cet établissement public ; que ses conclusions présentées 
en ce sens doivent, en conséquence, être rejetées ; 
 
 


D E C I D E : 
 
Article 1er : M. A...est proclamé élu au premier tour de scrutin des élections de la 


commune de Nonsard-Lamarche. 
 
Article 2 : Le déféré n° 1400769 est rejeté. 
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Article 3: Le présent jugement sera notifié à M.A..., à Mme C...et au ministre de 
l’intérieur. 


 
Copie en sera transmise, pour information, au préfet de la Meuse. 
 
Délibéré après l'audience du 27 mai 2014, à laquelle siégeaient : 
 
Mme Ghisu-Deparis, présidente, 
M. Vincent, président,   
M. Di Candia, premier conseiller,  
 
Lu en audience publique le 17 juin 2014. 
 
 


 
 


Le rapporteur, 
 
 
 


O. DI CANDIA 
 
 


 
Le président, 


 
 
 


V. GHISU-DEPARIS 
 
 
  


 
Le greffier, 


 
 
 


L. BOURGER 
 
 
 


La République mande et ordonne au ministre de l’intérieur en ce qui le concerne ou à tous 
huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties 
privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Nancy 
 


(3ème Chambre) 
 


 
 


 
 
Vu la requête, enregistrée le 26 mars 2012, et le mémoire complémentaire, enregistré le 


29 mars 2012, présentés par M. Xavier R., demeurant … ; M. R. demande au Tribunal : 
 
1°) d’annuler la décision née du silence conservé par le ministre du travail, de l’emploi 


et de la santé sur le recours hiérarchique formé par la direction régionale du service médical 
Nord-Est de la caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés contre la décision 
en date du 11 août 2011 par laquelle l’inspectrice du travail de Meurthe-et-Moselle s’est déclarée 
incompétente pour instruire la demande d’autorisation de licenciement pour inaptitude le 
concernant ; 


2°) d’annuler la décision en date du 3 février 2012 par laquelle le ministre du travail, de 
l’emploi et de la santé a confirmé la décision précitée du 11 août 2011 de l’inspectrice du 
travail ; 


3°) d’enjoindre au ministre de se déclarer compétent et de statuer sur la demande 
d’autorisation de le licencier le concernant ; 


4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 700 euros sur le fondement de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 


Il soutient que : 
- les décisions attaquées sont insuffisamment motivées en droit ; 
- les décisions attaquées sont entachées d’erreurs de droit dès lors qu’aucune disposition 


ni aucun principe général du droit n’exclut les représentants institués par voie conventionnelle 
dans les établissements publics du bénéfice de la protection contre le licenciement des salariés 
protégés, qu’il relève au contraire du champ d’application de l’article L. 2111-1 du code du 
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travail et que la convention collective nationale des praticiens conseils du 4 avril 2006 ne prévoit 
pas la mise en place d’instances représentatives spécifiques du personnel ; 


 
Vu les décisions attaquées ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 1er février 2013, présenté par le ministre du 


travail, de l'emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, qui conclut au rejet de 
la requête ; 


 
Il soutient que : 
- la décision attaquée est suffisamment motivée ; 
- à la date de la décision attaquée, M. R. n'avait plus la qualité de salarié protégé ; 
- la décision attaquée n'est entachée d'aucune erreur de droit dès lors que les praticiens 


conseils exerçant dans le service du contrôle médical du régime général et du régime social des 
indépendants bénéficient de dispositions particulières les excluant du champ d'application de 
l'article L. 2111-1 du code du travail, que la convention collective du 4 avril 2006 renvoie pour 
les représentants du personnel des établissements publics à caractère administratif aux 
adaptations prises par décrets en Conseil d'Etat, et qu'aucun  décret n'est intervenu pour mettre en 
place des institutions représentatives du personnel de droit commun "code du travail" au bénéfice 
du personnel administratif et des praticiens conseils ; 


 
 Vu le mémoire en réplique, enregistré le 11 février 2013, présenté par M. R., qui conclut 
aux mêmes fins que la requête par les mêmes moyens ; 


 
Il soutient, en outre, que contrairement à ce que soutient le ministre, il bénéficiait de la 


protection offerte aux salariés protégés jusqu'au 11 avril 2012 ;  
 
  Vu le mémoire en intervention, enregistré le 14 avril 2014, présenté pour la caisse 
nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés (CNAMTS), par Me Lumeau, qui 
conclut au rejet de la requête, et à ce qu’une somme de 2 000 euros soit mise à la charge de 
M. R. sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 


Elle soutient que : 
- la décision attaquée est suffisamment motivée ; 
- à la date de la décision attaquée, M. R. n’était plus titulaire d’un mandat syndical, de 


sorte qu’il ne pouvait bénéficier des dispositions protectrices offertes aux salariés protégés ; 
- la décision attaquée n’est pas entachée d’erreur de droit dès lors que les dispositions 


protectrices instituées par le code du travail en matière de licenciement ne concernent pas les 
délégués du personnel institués par voie conventionnelle au sein d’un établissement public 
administratif ; 
 


Vu le mémoire en réplique, enregistré le 12 mai 2014, présenté par M. R., qui conclut 
aux mêmes fins que la requête par les mêmes moyens ; 


 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code du travail ; 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
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Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 17 juin 2014 : 
 
- le rapport de M. Di Candia, premier conseiller, 
 
- les conclusions de Mme Seibt, rapporteur public, 
 
- les observations de M. R., 
 
- et les observations de Me Lumeau, pour la caisse nationale d’assurance maladie des 


travailleurs salariés ; 
 
 
1. Considérant que M. R. a été embauché le 1er mai 1982 par la caisse nationale 


d’assurance maladie des travailleurs salariés (CNAMTS), établissement public à caractère 
administratif, en qualité de praticien-conseil ; qu’à l’occasion d’une visite médicale de reprise, 
consécutive à un arrêt de travail, le médecin du travail l’a déclaré définitivement inapte à tout 
poste de travail dans l’entreprise, par deux avis des 21 avril et 5 mai 2011 ; que, le 22 juillet 
2011, la direction régionale du service médical du Nord-Est de la CNAMTS a demandé à 
l’inspecteur du travail de Meurthe-et-Moselle l’autorisation de le licencier ; que par décision en 
date du 11 août 2011, celui-ci a décliné sa compétence pour se prononcer sur une telle demande ; 
que par décision en date du 3 février 2012, le ministre du travail, de l’emploi et de la santé, sur 
recours hiérarchique de la CNAMTS, a confirmé la décision précitée de l’inspecteur du travail ;  


 
Sur l’intervention de la CNAMTS : 


 
2. Considérant qu’aux termes de l’article R. 632-1 du code de justice administrative : 


« l’intervention est formée par mémoire distinct. » ; qu’en présentant un mémoire, enregistré le 
14 avril 2014, la CNAMTS a régulièrement formé intervention au soutien des conclusions de 
l’Etat par mémoire distinct ; qu’elle a intérêt au maintien de la décision attaquée ; que, par 
conséquent, l’intervention en défense de la CNAMTS est admise ; 
 


Sur l’étendue du litige : 
 


3. Considérant qu’aux termes de l’article R. 2422-1 du code du travail : «  le ministre 
chargé du travail peut annuler ou réformer la décision de l'inspecteur du travail sur le recours 
de l'employeur, du salarié ou du syndicat que ce salarié représente ou auquel il a donné mandat 
à cet effet. Ce recours est introduit dans un délai de deux mois à compter de la notification de la 
décision de l'inspecteur. Le silence gardé pendant plus de quatre mois sur ce recours vaut 
décision de rejet. » ; que si, comme le soutient le requérant, une décision implicite de rejet est 
née le 28 janvier 2012 du silence conservé par l’administration, le ministre a substitué à cette 
décision celle en date du 3 février 2012 par laquelle il s’est expressément prononcé sur le recours 
formé par la CNAMTS ; qu’ainsi, et faute pour un tel recours de présenter le caractère d’un 
préalable obligatoire au recours contentieux, les conclusions de M. R. tendant à l’annulation de 
la décision du 3 février 2012, laquelle s’est substituée à la décision implicite née antérieurement, 
doivent également être regardées comme tendant à l’annulation de la décision de l’inspecteur du 
travail en date du 11 août 2011 ;  
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Sur les conclusions à fin d’annulation : 
 


4. Considérant que les décisions attaquées refusent de se prononcer sur la demande 
d’autorisation de licencier M. R., dont les pièces du dossier révèlent qu’il était titulaire d’un 
mandat syndical jusqu’au 12 octobre 2011, au motif que les agents de droit privé régis par les 
conventions collectives applicables au personnel des organismes de sécurité sociale au sens des 
dispositions de l’article L. 224-7 du code de la sécurité sociale échapperaient aux dispositions du 
code du travail relatives aux salariés protégés ;  
 


5. Considérant toutefois qu’aux termes de l’article L. 2111-1 du code du travail, 
définissant le champ d’application du livre 1er relatif aux syndicats professionnels : «  Les 
dispositions du présent livre sont applicables aux employeurs de droit privé ainsi qu'à leurs 
salariés. Elles sont également applicables au personnel des personnes publiques employé dans 
les conditions du droit privé, sous réserve des dispositions particulières ayant le même objet 
résultant du statut qui régit ce personnel. » ; qu’aux termes de l’article L. 2411-1 du même 
code : « Bénéficie de la protection contre le licenciement prévue par le présent chapitre, y 
compris lors d'une procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire, le 
salarié investi de l'un des mandats suivants : 1° Délégué syndical (…)» ; que l’article L. 2411-2 
ajoute que : « Bénéficient également de la protection contre le licenciement prévue par le présent 
chapitre, le délégué syndical, le délégué du personnel, le membre du comité d'entreprise, le 
représentant du personnel au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, institués 
par convention ou accord collectif de travail » ; qu’il résulte de ces dispositions que les délégués 
syndicaux des personnes publiques employés dans des conditions de droit privé, sous réserve des 
dispositions particulières ayant le même objet résultant du statut qui régit ce personnel, institués 
par voie conventionnelle, bénéficient des dispositions protectrices en cas de licenciement ;  
 


6. Considérant, en l’espèce, que si l’article 29 de la convention collective nationale des 
praticiens-conseils du régime général de sécurité social du 4 avril 2006, dans sa version en 
vigueur au jour des décisions attaquées, prévoit des dispositions particulières au droit syndical 
des praticiens-conseils, ces stipulations n’ont pas eu pour objet d’exclure la protection instituée 
par l’article L. 2411-1 du code du travail précité ; que le ministre n’invoque aucune autre 
disposition qui exclurait de cette protection  les délégués syndicaux des organismes de sécurité 
sociale au sens des dispositions de l’article L. 224-7 du code de la sécurité sociale ; que, dès lors, 
les délégués syndicaux de ces établissements entrent dans le champ d’application des 
dispositions protectrices de l’article L. 2411-1 du code du travail, nonobstant la circonstance que 
certaines dispositions du livre premier de la deuxième partie du code du travail puissent faire 
l’objet de dispositions particulières ayant le même objet, et résultant du statut qui régit ce 
personnel ; que, par suite, M. R. est fondé à soutenir que l’inspecteur du travail et le ministre du 
travail ont commis une erreur de droit en estimant que sa situation n’entrait pas dans le champ 
des dispositions de l’article L. 2411-1 du code du travail relatives aux salariés protégés ; 
 


7. Considérant, enfin, qu’aux termes de l’article L. 2411-3 du code du travail : « Le 
licenciement d'un délégué syndical ne peut intervenir qu'après autorisation de l'inspecteur du 
travail. Cette autorisation est également requise pour le licenciement de l'ancien délégué 
syndical, durant les douze mois suivant la date de cessation de ses fonctions, s'il a exercé ces 
dernières pendant au moins un an.(…) » ; que, comme il a été dit ci avant, il ressort des pièces 
du dossier que M. R. avait la qualité de délégué syndical jusqu’au 12 octobre 2011 ; que ce 
dernier pouvait bénéficier, en application de l’article L. 2411-3 du code du travail précité, de la 
protection instituée par ce texte pendant l’année suivant la fin de son mandat ; que par suite, la 
CNAMTS ne peut utilement soutenir qu’en tout état de cause M. R. avait perdu son mandat à la 
date à laquelle le ministre a pris la décision en litige ;  
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8. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les décisions attaquées par lesquelles 


l’inspecteur du travail et le ministre du travail se sont déclarés incompétents pour se prononcer 
sur la demande d’autorisation de licencier M. R. doivent être annulées ; 
 


Sur les conclusions à fin d’injonction : 
 


9. Considérant que selon l’article L. 911-1 du code de justice administrative :  
« Lorsque sa décision implique nécessairement qu’une personne morale de droit public ou un 
organisme de droit privé chargé de la gestion d’un service public prenne une mesure 
d’exécution dans un sens déterminé, la juridiction, saisie de conclusions en ce sens, prescrit, par 
la même décision, cette mesure assortie, le cas échéant, d’un délai d’exécution » ; 
 


10. Considérant que le présent jugement implique nécessairement que l’administration 
se prononce à nouveau sur la demande de licenciement de la CNAMTS en tenant compte des 
circonstances de droit et de fait nouvelles ; que, par suite, il y a lieu d’enjoindre à 
l’administration de réexaminer, dans un délai d’un mois à compter de la notification du présent 
jugement, la demande d’autorisation de licenciement de M. R. présentée par la CNAMTS ; 
 


Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code 
de justice administrative : 
 


11. Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 
« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 
perdante, à payer à l’autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique de la 
partie condamnée. Il peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire 
qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation. » ;  
 


12. Considérant que ces dispositions font obstacle à ce que soit mise à la charge du 
requérant, qui n’est pas, dans la présente instance, la partie perdante, la somme que la CNAMTS 
demande au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens ; qu’il y a lieu, en 
revanche, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de l’Etat la somme de 500 
euros au titre des frais exposés par M. R. et non compris dans les dépens ; 
 


 
D E C I D E : 


 
 
Article 1er : La décision en date du 11 août 2011 par laquelle l’inspecteur du travail de 


Meurthe-et-Moselle a refusé de se prononcer sur la demande de la caisse nationale d’assurance 
maladie des travailleurs salariés tendant à l’autorisation de procéder au licenciement de M. R., 
ensemble la décision du ministre du travail, de l’emploi et de la santé du 3 février 2012 
confirmant, sur recours hiérarchique, ladite décision sont annulées. 


 
Article 2 : Il est enjoint à l’administration de réexaminer, dans le délai d’un mois à 


compter de la notification du présent jugement, la demande d’autorisation de licenciement de 
M. R. présentée par la caisse nationale d’assurance maladie des travailleurs salariés. 


 
Article 3 : L’Etat versera à M. R. la somme de 500 euros (cinq cents euros) en 


application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
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Article 4 : Les conclusions formées par la caisse nationale d’assurance maladie des 


travailleurs salariés sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont 
rejetées. 


 
Article 5 : Le présent jugement sera notifié à M. Xavier R., au ministre du travail, de 


l'emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social et à la caisse nationale de 
l'assurance maladie des travailleurs salariés. 


 
Copie en sera transmise, pour information, à Me Lumeau. 
 
 


 
 


  





